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Retour d’une sortie de pêche fructueuse, Papouasie-Nouvelle-Guinée. Crédit photo : Jeremy Prince. 

Éditorial
En Papouasie-Nouvelle-Guinée, un homme célèbre une victoire particulière (voir 
photo ci-dessous). De retour de sa sortie de pêche, cet homme traverse une baie gérée 
par deux communautés, suivant les conseils de deux frères et de leurs fils aujourd’hui 
adultes. L’un des fils a expérimenté des méthodes de conservation appliquées ailleurs 
et a commencé à militer pour leur adoption il y a dix ans, après la destruction totale 
d’un village envahi par les eaux. L’homme était certain qu’il fallait chercher les causes 
de l’inondation dans l’abattage des palétuviers du bassin versant. Il a convaincu les 
communautés de décréter une série de tabous interdisant l’exploitation de la man-
grove et la pêche dans un tiers de la baie. La population locale a alors également 
décidé de créer une pépinière de palétuviers – plantation de propagules d’essences de 
mangrove – et de réglementer le nombre de personnes autorisées à pêcher et les types 
d’engins pouvant être utilisés.

La photo ci-dessous a été prise huit ans plus tard et, déjà, on constatait le retour en force 
des petits pélagiques, de même que d’autres espèces que l’on n’avait plus vues depuis 
des années. Les communautés ont aujourd’hui une telle abondance de petits pélagiques 
à disposition qu’il suffit d’une personne, à l’image de notre pêcheur en vedette, pour 
capturer suffisamment de poissons pour tous. Pour ce faire, il lui faudra simplement 
poser son filet maillant à petites mailles pendant une à deux heures sur les fonds sablon-
neux de la baie.

Derrière cette tranche de vie, on comprend que, même à micro-échelle, les mesures de 
gestion sont bénéfiques aux populations locales. Si vous avez entendu parler d’histoires 
similaires, n’hésitez pas à les partager avec nous.

Jeremy Prince, qui a photographié la scène, nous livre dans ce numéro un article sur les 
stratégies à employer pour équiper les communautés d’outils de gestion des ressources 
(p. 43). Cette question était également à l’ordre du jour de la première Conférence 
technique régionale sur les pêches côtières de la CPS, axée sur la collecte de données au 
service de la gestion des pêcheries côtières (p. 2 et 5).

Aymeric Desurmont 
Spécialiste de l’information halieutique à la CPS.
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Améliorer à l’échelon régional les processus de collecte de données 
pour pérenniser les pêches côtières océaniennes1

« Les ressources marines sont le pilier de la sécurité alimentaire dans le Pacifique. » Tirée de l’ouvrage publié en 2011 
par la Communauté du Pacifique et intitulé Vulnérabilité des ressources halieutiques et aquacoles du Pacifique tropical 
face au changement climatique2, cette affirmation est encore plus d’actualité aujourd’hui, alors que les pêches côtières 
sont victimes de la surpêche, de mauvaises pratiques d’aménagement des terres, du changement climatique et des catas-
trophes naturelles.

La première Conférence technique régionale sur les pêches 
côtières de la CPS s’est tenue à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 
du 28 novembre au 1er décembre 2017, autour de la thématique 
des données et de la marche à suivre pour combler les lacunes 
dans ce domaine et mieux gérer les ressources. C’est la première 
fois que les 20 États et Territoires insulaires océaniens présents 
étaient réunis pour débattre des défis à relever et des possibili-
tés d’amélioration de la collecte de données pour les pêcheries 
côtières océaniennes. 

L’océan et ses ressources sont le fondement du patrimoine 
culturel, de la sécurité alimentaire et du développement écono-
mique de la région. Source principale de protéines pour beau-
coup de communautés océaniennes, les pêcheries côtières sont 
aussi pourvoyeuses d’emplois dans les secteurs de la pêche et de 
la vente. Or, ces ressources marines vitales sont de plus en plus 
menacées par de nombreux facteurs, dont la surpêche pratiquée 
pour satisfaire les besoins d’une population en pleine crois-
sance. Ces menaces, auxquelles viennent s’ajouter de mauvaises 
pratiques d’aménagement des terres et des facteurs environne-
mentaux tels que la pollution, le changement climatique et les 
catastrophes naturelles, exercent une pression sur les pêcheries 
côtières océaniennes. Les populations et les gestionnaires des 
pêches doivent déterminer comment gérer, préserver et péren-
niser au mieux les pêches côtières, la qualité des données étant 
une condition préalable à la prise de décisions de gestion avisées. 

Les décisions de gestion que prennent les populations et les 
gestionnaires des pêches pour une exploitation optimale, 
durable et rentable des ressources marines s’appuient sur 
des données. La collecte de données précises sur une longue 
période peut nous aider à mieux cerner les événements passés 
et la situation actuelle, mais surtout à prévoir ce qu’il est sus-
ceptible de se passer à l’avenir, en fonction des décisions de 
gestion prises aujourd’hui. 

Tout au long de la semaine, les délégués des 20  États et Ter-
ritoires insulaires océaniens représentés à la Conférence ont 
rendu compte de l’état des ressources halieutiques côtières de 
leurs pays respectifs, et fait part de leur expérience, des pro-
blèmes rencontrés et des enseignements qu’ils en avaient tirés. 
Ils ont évoqué certains obstacles récurrents, dont la difficulté à 
recueillir des données auprès des pêcheurs, ainsi que l’insuffi-
sance des moyens financiers affectés au recrutement, à la forma-
tion et à la fidélisation des enquêteurs. 

La prise de décisions à l’appui de la gestion des pêches (déter-
mination du volume des prises, des zones d’exploitation auto-
risées ou non, des espèces pouvant être capturées et de celles 
à préserver pour le rétablissement et la reconstitution des 
stocks) est particulièrement complexe. Les données sont col-
lectées par des enquêteurs, qui sollicitent les pêcheurs quand 
ils accostent dans les ports de la région. C’est un processus 
onéreux et gourmand en main-d’œuvre, au vu en particu-
lier de la géographie archipélagique de l’Océanie, caractéri-
sée par un morcellement et un éloignement insulaires, et de 
l’impossibilité de surveiller tous les points de débarquement 
de la région. En outre, une proportion importante des prises 
côtières est utilisée à des fins de subsistance et n’est pour l’es-
sentiel pas déclarée, ce qui signifie que les données recueillies 
sont limitées aux espèces réglementées, à la pêche commer-
ciale et aux prises vendues sur les marchés formels. 

À ces difficultés logistiques vient s’ajouter le fait que les pêcheurs 
sont souvent réticents à participer aux campagnes de collecte de 
données. Cette réticence s’explique par toute une série de rai-
sons, identiques dans la plupart des pays insulaires océaniens, 
comme cela a été évoqué lors de la Conférence. Tout d’abord, il 
n’y a généralement aucune mesure d’incitation. La coopération 
avec les enquêteurs chargés de recueillir les données nécessite du 
temps et des efforts de la part des pêcheurs qui, bien souvent, 
ne voient pas l’utilisation qui est faite de ces données ni quels 
avantages ils en retirent. On leur demande encore et encore de 
remplir des formulaires pour les enquêteurs, sans qu’ils en per-
çoivent l’intérêt, ce qui peut engendrer un effet de lassitude chez 
l’enquêté. Autre problème : ils craignent que les données recueil-
lies servent à augmenter leurs impôts ou à réduire les prestations 
sociales qu’ils sont susceptibles de recevoir. Ces malentendus 
s’installent d’autant plus quand les enquêteurs ne parlent pas les 
langues vernaculaires, ce qui rend la communication difficile. 

Comme les pêcheurs ne sont généralement pas tenus juridique-
ment de répondre favorablement aux demandes de collecte de 
données, il est important que les enquêteurs soient correcte-
ment formés, disposent des compétences nécessaires et parlent 
leur langue pour communiquer efficacement avec eux. L’éta-
blissement de bons rapports entre les enquêteurs et les pêcheurs 
accroît la probabilité que ces derniers se plient à ces demandes. 

Les méthodes de collecte, de stockage et d’analyse de données 
varient d’un pays à l’autre en Océanie, voire au sein même des 

1	 Article rédigé par Melinda Morris, chargée de communication, Division pêche, aquaculture et écosystèmes marins de la CPS. Courriel : MelindaM@spc.int
2	 http://www.spc.int/coastfish/en/publications/412.html (en anglais). Un résumé à l’intention des États et Territoires insulaires océaniens est disponible 

en français à l’adresse http://www.spc.int/DigitalLibrary/Doc/FAME/Reports/Bell_12_Vulnerabilite_Resume_VF.pdf.
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ministères ou des services administratifs d’un pays. La mise en 
place de normes minimales en la matière signifierait que des 
données actuellement cloisonnées pourraient être combinées à 
d’autres ensembles de données pour que les analystes puissent se 
faire une idée plus précise de la santé des stocks côtiers en Océa-
nie. La prise de décisions plus avisées et plus rapides en matière 
de gestion permettra aux pêcheurs d’observer de réelles amélio-
rations de leurs prises, et favorisera une plus grande participation 
aux campagnes de collecte de données et un meilleur respect des 
régimes de gestion des ressources halieutiques.

Tout au long de la Conférence, les participants ont étudié les possi-
bilités de renforcer l’harmonisation entre les différentes approches 
adoptées par les pays insulaires océaniens pour collecter, stocker 
et analyser leurs informations, y compris les difficultés que posent 
l’élaboration et l’application de processus normalisés quels qu’ils 
soient. S’agissant des innovations phares en termes d’efficacité et 
de normalisation, ils ont discuté du lancement récent d’une tech-
nologie mobile de collecte et de compilation de données.

En avril 2016, la CPS a lancé Tails, une nouvelle application 
pour smartphones ou tablettes destinée aux petits pêcheurs, qui 
facilite l’enregistrement des données sur les quantités pêchées 
et les espèces capturées. L’application peut être utilisée par les 
agents des pêches quand ils sont sur le terrain, et fonctionne hors 
ligne – fonctionnalité importante étant donné les problèmes de 
connexion dans les îles océaniennes les plus reculées. Les données 
enregistrées sont ensuite transférées vers une base de données 
quand un accès à Internet est disponible.

Le délégué des Îles Cook a présenté un exposé sur une campagne 
réussie de collecte de données halieutiques côtières, assurée à 
l’échelle de l’archipel grâce à Tails. L’application a commencé à 
être utilisée dans le pays quelques mois avant la tenue de la Confé-
rence. Résultat : en l’espace de quelques mois, le pays a recueilli 
plus de données – de meilleure qualité – qu’au cours de l’année 
précédente. Aux Îles Cook, Tails permet de renforcer l’efficacité 
des campagnes de collecte de données et de gagner du temps, car 
les agents n’ont pas à saisir informatiquement les données consi-
gnées sur papier. Cela signifie que les données peuvent être ana-
lysées et transposées rapidement en bonnes décisions de gestion.

Bien évidemment, Tails ne permet pas de surmonter les diffi-
cultés liées au fait de convaincre les pêcheurs que l’opération 
est bénéfique et sans danger et que ce type de technologies 
contribue à optimiser la collecte, mais aussi à réduire la charge 
de travail des agents qui n’ont plus à saisir manuellement les 
données. Plus le volume de données de qualité recueillies et 
analysées est important, plus les décisions en matière de gestion 
peuvent être prises rapidement. On peut ensuite faire redes-
cendre ces informations jusqu’au niveau local, dans l’espoir que 
les pêcheurs comprennent l’utilisation qui est faite des données 
et commencent à voir de réelles améliorations, l’accroissement 
des ressources halieutiques par exemple, parallèlement à la ges-
tion durable des pêcheries côtières.

C’est déjà ce qui est fait à Kadavu, aux Fidji, où Tails s’inscrit 
dans un programme concluant de collecte de données qui doit 
permettre de comprendre l’impact de la pêche des thonidés 
et d’autres espèces pélagiques à proximité des dispositifs de 
concentration du poisson mouillés au large des côtes de l’île 
par le ministère des Pêches et la CPS. Les nouvelles techno-
logies déployées permettent de procéder plus rapidement à 
la collecte, à l’analyse et à l’utilisation des données qu’avec 
les méthodes traditionnelles sur papier. Outre le recours à ces 
technologies, le projet de Kadavu emploie et forme des enquê-
teurs locaux, en mesure de communiquer efficacement avec les 
pêcheurs, sans barrière linguistique ni culturelle. Ils prennent 
le temps d’établir de bons rapports avec les pêcheurs locaux et 
surmontent les obstacles au bon déroulement des opérations 
en s’assurant que les pêcheurs comprennent bien pourquoi 
les données sont recueillies, quelle utilisation en sera faite et 
quels avantages ils en retireront. Ceux-ci constatent les effets 
positifs de l’accélération de la collecte et de l’utilisation de 

La tâche fastidieuse consistant à saisir les données recueillies sur 
papier à la fin d’une longue journée de travail sur le terrain (A) 
est peut-être vouée à disparaître avec l’utilisation d’applications 
mobiles, telles que Tails, qui permet à l’utilisateur de saisir 
directement les données sur une tablette ou un téléphone  
mobile (B). Crédit photo : Pierre Boblin (A) et Philip James (B).

A B
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données, et ont désormais accès à des informations leur per-
mettant de cibler les espèces les plus rentables tout en garan-
tissant une pêche plus durable.

L’application Tails s’est révélée très utile dans certains pays 
insulaires océaniens, mais ce n’est qu’une composante d’un pro-
blème complexe. À Tuvalu, la version actuelle de l’application 
ne répond ni aux besoins des pêcheurs ni à ceux des enquêteurs. 
L’utilisation de PacFishID, autre application mobile conçue 
par la CPS pour faciliter l’identification des espèces de poissons 
et améliorer l’efficacité de la collecte de données, a en revanche 
suscité beaucoup d’intérêt à Tuvalu. Cette application permet 
aux pêcheurs et aux enquêteurs d’accéder rapidement à une 
base de données sur les poissons avec illustrations. Pour profiter 
pleinement de la collecte de données électronique, Tuvalu aura 
toutefois besoin d’une version mise à jour de Tails.

Les délégués présents à la Conférence se sont tous dits inté-
ressés par la recherche de solutions innovantes pour le recueil 
et le stockage des données, ainsi que par l’amélioration des 
méthodes d’analyse et des modes d’utilisation des données. 
La réunion s’est déroulée dans un esprit de collaboration, les 
participants étant désireux à tous les niveaux de trouver des 
solutions pour mieux collecter et utiliser les données halieu-
tiques côtières. 

La route sera longue pour créer des normes minimales dans le 
domaine de la collecte, du stockage et de l’utilisation de don-
nées dans toute la région. Parallèlement au partage plus libre 

d’informations, il conviendra d’élaborer des conventions pour 
protéger la vie privée et la confidentialité des données. Le res-
pect de ces normes minimales supposera une formation et une 
assistance pour certains pays. Afin de répondre aux besoins de 
nombreux pays insulaires océaniens, les technologies mobiles à 
l’instar de Tails et de PacFishID devront être améliorées et leur 
développement devra se poursuivre.

À la fin de la réunion, les délégués ont préparé un plan d’action 
approuvé (voir la page 5 de ce numéro) et sont convenus d’éta-
blir un Comité de normalisation des données chargé de défi-
nir des normes minimales de collecte de données à l’échelon 
régional. Pendant que la CPS se chargera de mettre en place ce 
comité, les pays entameront en interne les préparatifs en vue des 
changements à venir. La première Conférence technique régio-
nale sur les pêches côtières a été considérée comme une grande 
réussite, les pays insulaires océaniens représentés ayant à cœur 
de contribuer, de collaborer et de trouver des moyens d’unir 
leurs efforts dans le but d’améliorer la collecte, le stockage et 
l’analyse de données dans la région.

Pour tout complément d’information :
Lindsay Chapman
Directeur adjoint de la Division pêche,  
aquaculture et écosystèmes marins  
(Programme pêche côtière), CPS
LindsayC@spc.int 

Reconnaître les espèces est un autre défi que doivent relever les enquêteurs chargés de recueillir des données halieutiques. Pour les aider, 
la CPS a élaboré de nombreux guides d’identification et développé une nouvelle application mobile, PacFishID (ici, aux Îles Salomon). 
Crédit photo : Malo Hosken.
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Plan d’action élaboré à l’issue de la 1ère Conférence technique 
régionale de la CPS sur les pêches côtières

Introduction
La première Conférence technique régionale de la CPS sur 
les pêches côtières1 s’est tenue au siège de la CPS, à Nouméa, 
du 28 novembre au 1er décembre 2017. Les participants y ont 
défini un plan d’action pour la CPS et les pays membres, tel 
que décrit ci-après.

La Conférence était organisée pour traiter de sujets spécifiques 
sélectionnés au cours de la 10e Conférence des Directeurs des 
pêches, tenue à Nouméa en mars 2017. Elle était aussi liée aux 
objectifs du document Une nouvelle partition pour les pêches 
côtières2 et aux besoins critiques en information listés dans la 
Fiche de compte-rendu sur les pêches côtières.3 Le thème principal 
de la Conférence est de remédier aux pénuries de données 
dans les pêcheries côtières, en soutien à une meilleure gestion 
des ressources. Les leaders du Forum ont également chargé la 
CPS de se coordonner avec les agences des pêches nationales, le 
Conseil des organisations régionales dans le Pacifique (CROP) 
et les groupes communautaires régionaux et nationaux, pour 
renforcer le soutien à et les ressources pour la gestion des pêches 
côtières. De meilleures données permettront également aux pays 
d’établir des rapports en fonction des indicateurs des objectifs 
de développement durable des Nations Unies 14.4.4 Cette 
première Conférence technique était destinée à se concentrer 
sur des questions spécifiques, liées aux données sur les pêcheries 
côtières, avec la contribution des des gouvernements et 
administrations des pays et territoires membres. L’organisation 
de la Conférence était également destinée à maximiser la 
contribution des pays et territoires à travers des discussions 
de groupe et des sessions plénières. C’est un élément essentiel 
de la planification à long terme, tant pour la CPS que pour 
d’autres agences, organisations non gouvernementales (ONG) 
et partenaires financiers intéressés par les questions de pêche 
côtière nationales et régionales. 

Plan d’action
Ce qui suit constitue le plan d’action adopté par la Conférence, 
qui concerne tant la CPS que les pays et territoires membres.

Les données sur les pêches côtières et l’aquaculture 
désignent ici les données et l’information qui concernent les 
paramètres biologiques, environnementaux, économiques et 
socioéconomiques des pêcheries et de l’aquaculture, le suivi, 
le contrôle, la surveillance et la police des pêches, ainsi que 
la gestion halieutique.

 Les participants à la Conférence reconnaissent que, pour amé-
liorer concrètement le partage, le stockage et la normalisation 
des données, les États et Territoires insulaires océaniens et les 
partenaires devront mettre en place une coopération renforcée 
et travailler de manière concertée avec la CPS. Ils s’engagent 
à apporter à la CPS un soutien indéfectible afin d’appuyer ce 
processus et la mise en place de relations de travail dynamiques.

Les participants à la Conférence se disent conscients des 
immenses potentialités qu’offre la technologie en matière de 
recueil, d’analyse et de diffusion des données. Il est important 
que nous définissions les questions auxquelles nous souhaitons 
répondre avant de déterminer la méthode de collecte de don-
nées la plus adaptée, ainsi que la technologie et les systèmes qui 
l’accompagnent, tout en gardant à l’esprit que simplicité et effi-
cience doivent primer dans la collecte de données.

Comité de normalisation des données
Les pays approuvent la création d’un Comité de normalisation 
des données sur les pêches côtières et l’aquaculture. Le Comité 
sera chargé de fixer des normes minimales relatives aux données, 
approuvées à l’échelle régionale, afin d’encadrer la collecte 
de données et chacun des domaines prioritaires applicables à 
l’échelle de la région, et devra se réunir au moins une fois par an.

La CPS se voit confier le mandat suivant :

a)	 Élaborer un projet de mandat définissant les attributions du 
Comité, sur la base des échanges tenus lors de la Conférence.

b)	 Sur la base des informations recueillies au cours de la 
Conférence, organiser des réunions en interne pour définir 
plus avant la démarche stratégique et technique retenue, la 
première réunion devant se dérouler avant la fin 2017.

Les pays membres s’engagent, d’ici la fin février 2018, à :

a)	 confirmer qui fera office de point focal dans chaque pays.

b)	 remettre à la CPS l’ensemble des formulaires utilisés pour la 
collecte de données sur les pêches côtières et l’aquaculture.

c)	 recenser les principaux domaines où l’exercice de normali-
sation doit être entrepris en priorité et les communiquer à 
la CPS.

Les participants à la Conférence proposent que les pays mettent 
à l’étude les différentes solutions envisageables pour la mise en 
place de comités nationaux de données, rassemblant toutes 
les autorités participant à la collecte de données sur les pêches 
côtières et l’aquaculture.

1	 http://fame1.spc.int/fr/meetings/240
2	 http://purl.org/spc/digilib/doc/eyzr8
3	 http://purl.org/spc/digilib/doc/i58vk
4	 http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals/goal-14-life-below-water.html
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Les participants à la Conférence prient les organisations 
non gouvernementales (ONG) et les autres partenaires de 
transmettre également leurs formulaires de recueil de données 
à la CPS d’ici la fin février 2018.

Élaboration de politiques et de textes de loi
La CPS est priée de réfléchir aux principes fondamentaux 
devant accompagner la mise en place d’un cadre régional relatif 
au partage de données et aux accords connexes pour les pêches 
côtières et l’aquaculture.

Les pays s’engagent à remettre à la CPS, dans la limite des dispo-
sitions prévues dans leur droit national, quelques-uns des pro-
tocoles d’accord déjà conclus pour le partage de données, d’ici 
la fin février 2018. La CPS en dégagera les points communs et 
déterminera la structure qui conviendrait le mieux aux accords 
de partage de données conclus au plan bilatéral ou multilatéral.

La CPS est priée de travailler en concertation avec les pays, dans 
le cadre de négociations bilatérales, à l’élaboration d’accords de 
collecte, d’analyse, de partage, de diffusion et d’exploitation 
des données adaptés à chaque pays.

La CPS est priée d’élaborer des politiques internes rigoureuses 
sur la recherche et la déontologie, ainsi que sur l’entreposage et 
la protection des données.

La CPS est priée de veiller à ce qu’une infrastructure adaptée 
soit en place pour conserver l’intégrité des données nationales 
qu’elle détient.

Mise en place d’un dépôt de données
Les participants à la Conférence appuient la mise en place 
d’un dépôt de données au sein de la CPS pour l’archivage et 
l’interrogation des ensembles de données. Conscients de la 
complexité de la collecte de données sur les pêches côtières et 
l’aquaculture, ils recommandent l’adoption d’un processus 
stratégique en plusieurs étapes.

Les participants reconnaissent que la première des priorités sera 
de dresser l’inventaire des ensembles de données existants. La 
CPS dirigera la réalisation d’un état des lieux, qui permettra de 
recenser toutes les données disponibles sur les pêches côtières 
et l’aquaculture.

D’ici janvier 2018, la CPS remettra aux pays et aux autres 
participants un formulaire, dans lequel ils indiqueront 
toutes les informations pertinentes sur les ensembles de don-
nées à communiquer.

Pour amorcer la création d’un dépôt de données fonction-
nel, d’ici la fin juin 2018, les pays membres se fixent les mis-
sions suivantes :

a)	 Dresser un état des lieux des systèmes de collecte de don-
nées nationaux, y compris des métadonnées.

b)	 Collaborer avec les autres ministères compétents à l’inven-
taire des catalogues de données dont ils disposent sur les 
pêches côtières et/ou l’aquaculture.

c)	 Prier les ONG, les instituts de recherche et d’autres acteurs 
nationaux d’en faire de même et de communiquer les résul-
tats de leur inventaire.

Les pays prient les ONG et les instituts de recherche de prendre 
part à l’état des lieux.

Les participants à la Conférence chargent la CPS de détermi-
ner s’il est possible de créer, dans un même élan, le dépôt de 
données sur les pêches et le centre d’archivage de données de la 
Communauté du Pacifique et, si oui, selon quelles modalités.

Entreposage des données
Les données stockées par la CPS, dans le dépôt et sous forme 
de données de sauvegarde, devraient être détenues en première 
intention dans un système en nuage sécurisé.

La CPS devra en déterminer les coûts et en faire rapport à la 
Conférence des directeurs des pêches.

La CPS doit veiller à ce que l’ensemble des données stockées 
soient protégées contre toute utilisation abusive.  

Collecte nationale de données
Les pays s’engagent à :

a)	 travailler avec leurs services nationaux de la statistique pen-
dant la phase de planification des opérations de collecte 
afin de veiller à ce que les informations nécessaires soient 
bien recueillies et à ce que les nomenclatures applicables 
soient bien utilisées (par exemple, méthodes de pêche, 
navires et catégories de poissons).

b)	 engager un dialogue en amont avec les services nationaux 
de la statistique afin de réfléchir aux modalités de collecte 
de ces données.

La CPS devrait mettre en place des conventions ad hoc avec 
les services nationaux de la statistique afin de s’assurer qu’au 
moins un agent de la Division pêche, aquaculture et écosys-
tèmes marins peut accéder sans restriction aux données brutes 
recueillies à l’échelon national, selon le même modèle que celui 
mis en place par la Division statistique pour le développement.

La CPS est priée de travailler avec les pays à la définition des 
questions standards utiles qu’il convient d’ajouter aux opéra-
tions nationales de collecte de données.

Diffusion
Sous réserve de disponibilité des fonds, la CPS est chargée de 
mettre au point des applications mobiles pour la diffusion de 
l’information, des données agrégées ou de sources publiées 
dans la littérature. Les pays s’engagent à régulièrement mettre à 
jour les données servant à générer l’information. La CPS n’est 
pas autorisée à communiquer de données brutes sur les pêches 
côtières et l’aquaculture sans avoir obtenu l’autorisation du 
pays concerné ou suivi la procédure d’autorisation de diffusion 
expressément établie.
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La CPS est priée de réfléchir, aux côtés des pays, aux solutions de 
diffusion de l’information pouvant remplacer les imprimés, tels 
que médias sociaux, radio et télévision, et autres applications.

La CPS et les pays travaillent avec les bailleurs afin de mobili-
ser des financements garantis pour l’élaboration des supports 
didactiques en rapport avec les pêches et l’aquaculture, prévus 
dans les programmes scolaires.

Formation
Les pays prient la CPS d’organiser des actions de formation et 
de développement des compétences sur l’analyse, l’apurement 
et la collecte des données, ainsi que sur la gestion des bases de 
données. Nous sommes conscients que ces formations auront 
lieu dans la limite des financements disponibles.

Les pays s’engagent à réaliser un diagnostic des besoins de for-
mation en matière de données et à en communiquer les résultats 
à la CPS afin qu’elle puisse motiver les demandes de finance-
ment qui seront présentées à l’avenir.

Financement et effectifs
Les participants à la Conférence reconnaissent que, pour 
répondre à toutes les demandes exposées ci-dessus, il faudra 

5	 http://www.spc.int/oceanfish/en/ofpsection/data-management/spc-members/dd/140-tufman
6	 https://play.google.com/store/apps/details?id=spc.ofp.tails

pouvoir disposer d’un soutien et de financements considé-
rables à court comme à long terme. Si des financements sup-
plémentaires sont disponibles, la CPS sera en mesure de 
mener à bien nombre des activités qui lui sont confiées dans le 
présent plan d’action.

Les participants tiennent à exprimer toute leur gratitude et à 
adresser leurs remerciements à Tuvalu concernant l’offre de 
financement d’une part des travaux modulaires.

Les participants reconnaissent que l’organisation de réunions 
régulières, comme la tenue annuelle de la Conférence technique 
régionale sur les pêches côtières, est utile mais coûteuse.

Nous, pays membres de la CPS, prions nos bailleurs d’aide 
d’accorder à la CPS et aux pays les financements nécessaires à 
la mise en œuvre aboutie du présent plan d’action. Nous char-
geons la CPS de préparer un budget sur les activités à mener 
en ce sens. Nous apporterons notre soutien à l’Organisation 
et nous nous fixons pour mission de rechercher activement de 
nouvelles sources de financement.

Nous, pays membres de la CPS, sommes conscients que ce plan 
d’action ne pourra être exécuté sans personnel supplémentaire 
et prenons note de sa complexité, étant entendu qu’il faudra 
trois postes à plein temps sur deux ans pour la mise au point de 
TUFMAN25 et de TAILS6.

Les participants à la Conférence con-
viennent que, sans préjuger des thèmes qui 
figureront à l’ordre du jour de la prochaine 
Conférence technique régionale sur les 
pêches côtières, il conviendrait de prévoir 
un espace d’échange où pays et représen-
tants des communautés pourraient faire 
part de leurs expériences, en débattre et faire 
le point sur l’état d’avancement du présent 
plan d’action. La CPS et les pays membres 
sont encouragés à rechercher des fonds pour 
financer la tenue d’une telle réunion.

Formation des enquêteurs, village de Vitawa, Ra, Fiji. Crédit photo :  Philip James.
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Formation à la pêche aux petits métiers
En Océanie, de nombreux pêcheurs rejoignent leur zone de pêche à bord de bateaux à moteur. Beaucoup ne sont pas for-
més à la pratique d’une pêche sûre et durable. Il est donc indispensable de les sensibiliser aux enjeux de la sécurité pour 
s’assurer qu’ils regagnent bien la terre ferme après une sortie de pêche. Qui plus est, pour protéger les ressources culturelles 
ou naturelles, principalement dans les zones de pêche intensive ou surexploitées, les pouvoirs publics, les organisations non 
gouvernementales ainsi que nombre de consultants spécialisés dans les pêcheries encouragent les communautés côtières à 
établir des aires marines protégées à des fins de conservation. En conséquence, les pêcheurs n’ont souvent d’autre choix que 
de se tourner vers les espèces pélagiques hauturières, au lieu de capturer des poissons récifaux dans les eaux côtières. 

Dans certaines régions, les pêcheurs ont l’habitude de braver 
l’océan pour capturer du poisson mais, dans d’autres, les commu-
nautés côtières ne savent que pêcher dans les lagons et les eaux 
du littoral. Ces populations doivent acquérir des compétences 
de navigation et se familiariser avec de nouvelles techniques de 
pêche pour s’aventurer au large et capturer les espèces pélagiques 
de bien plus grande taille. Bien souvent, les pêcheurs ruraux et les 
exploitants de bateaux n’ont pas suivi de véritable formation aux 
manœuvres des navires et ne connaissent pas tous les impératifs 
de sécurité en matière de navigation.

Le stage de pêche aux petits métiers a vocation à former les 
petits pêcheurs à une pêche sûre et durable. Il met l’accent sur 
la sécurité à bord de petites embarcations, sur des pratiques de 
pêche sûres, ainsi que sur des méthodes durables de pêche à 
la ligne. Le but de ce stage est de doter les pêcheurs de tech-
niques de base et de connaissances élémentaires sur la sécurité 
pour qu’ils puissent conduire une petite embarcation de pêche 
avec assurance et sans danger. En 2017, des stages de pêche aux 
petits métiers ont été proposés aux Fidji, aux Îles Marshall, à 
Niue, à Palau, aux Îles Salomon et à Vanuatu (dans le cadre de 
la formation pratique sur la sécurité en mer, la pêche et la ges-
tion financière à l’intention des agents des services des pêches) ; 
110 personnes se sont inscrites.

Les participants ont été formés à l’utilisation et à l’entretien du 
matériel et des engins de pêche, aux bonnes pratiques en matière 
d’assainissement, d’hygiène et de manipulation du poisson à bord, 
et aux principes de base se rapportant à la gestion des finances et 
des ressources dans une entreprise de pêche. Il leur a été expliqué 
comment mettre en œuvre des plans de sécurité opérationnelle 
pour préparer et équiper leur navire de sorte à garantir de bonnes 
conditions de sécurité avant une sortie de pêche. Ils ont enfin suivi 
des modules sur la gestion des situations d’urgence en mer. 

Parmi les méthodes de pêche abordées figuraient les techniques 
ciblant les espèces pélagiques hauturières. Des informations leur 
ont également été communiquées sur la pêche en eaux profondes, 
mais ils ont été mis en garde quant au fait que les espèces peuplant 
les fonds marins se reconstituent lentement et sont vulnérables à 
la surpêche. Le stage incluait également des cours théoriques sur 
la pêche à la traîne et sur plusieurs méthodes de pêche en pleine 
eau, suivies de séances pratiques sur la construction d’engins et les 
activités de pêche. 

Les principaux thèmes abordés lors du stage étaient les suivants : 

88 les différents types de méthodes de pêche à la traîne : palangre 
verticale en pleine eau ; palangre horizontale courte ; palu-
ahi (sacs, tissus et conteneurs de camoufle pour la capture 
de poissons pélagiques) ; pierre perdue (théorie) ; moulinet 
et palangre verticale en eaux profondes (théorie) ; ika shibi 
(théorie) ; pêche de nuit pour les petites espèces pélagiques à 
l’aide de lanternes et de filets (théorie) ;

88 les techniques de traitement, d’entreposage sur glace et de 
manipulation du poisson ;

88 les risques professionnels et la nécessité d’adopter de bonnes 
habitudes en matière de sécurité ;

88 les problématiques environnementales et les pratiques 
de pêche réglementées destinées à protéger la vie marine 
et à préserver les zones côtières pour une pêche durable ;

88 des rudiments sur l’économie des pêches et sur les méthodes 
de gestion de petites embarcations, y compris sur l’utilisation 
d’un journal de pêche et la consignation des recettes et des 
dépenses d’un navire.

Pour tout complément d’information :
William Sokimi
Chargé du développement de la pêche (techniques de 
pêche) à la CPS
WilliamS@spc.int

Aux Fidji, des stagiaires apprennent à fabriquer un moulinet du 
Samoa pour cibler le vivaneau profond. Crédit photo : William Sokimi.
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Échange régional sur l’aquaculture de l’holothurie de sable à des 
fins de reconstitution des stocks
On se demande parfois combien de chemin l’on a parcouru, et l’on recherche continuellement des moyens de mesurer les 
progrès accomplis. Les résultats obtenus dans le cadre d’un échange Sud-Sud, l’étendue des connaissances et des compé-
tences acquises, le nombre de pays impliqués, et leur niveau de développement sont autant de signes tangibles de progrès.

En octobre et novembre  2017, des représentants de cinq États 
et Territoires insulaires océaniens (les Fidji, Kiribati, la Nou-
velle-Calédonie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et Vanuatu) ont 
participé à des stages, des visites de terrain et un atelier organisés 
au titre du premier échange régional consacré à l’aquaculture de 
l’holothurie de sable à des fins de reconstitution des stocks. Le 
programme a été mis sur pied par la Communauté du Pacifique 
avec le concours du ministère néo-zélandais des Affaires étran-
gères et du Commerce. Il y a 20 ans, un échange Sud-Sud sur ce 
thème aurait été impossible ; il y a seulement dix ans, le champ 
et la portée du programme auraient été beaucoup plus restreints, 
tant du point de vue du nombre de pays participants que de la 
richesse et de l’ampleur du savoir-faire disponible.

Ce premier échange régional sur l’holothurie de sable a per-
mis aux participants de : 1) prendre part à des activités rela-
tives à l’aquaculture de l’holothurie de sable dans trois pays 
(d’abord la Papouasie-Nouvelle-Guinée, puis les Fidji et la 
Nouvelle-Calédonie) ; 2) suivre un atelier sur les techniques 
d’écloserie  ; et 3)  participer à un atelier de réflexion sur les 
mesures qui pourraient être prises à l’échelon régional pour 
pallier certaines difficultés rencontrées dans l’aquaculture de 
l’holothurie de sable et faire de la reconstitution des stocks un 
véritable levier de productivité.

Une semaine riche en activités à Kavieng 
(Papouasie-Nouvelle-Guinée)
Le programme d’échanges a débuté à Kavieng, en Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée, à la station de recherche et d’aquaculture 
marine de l’île de Nago, gérée par le service national des pêches. 
Nous y avons été accueillis par le directeur de l’établissement, 
Peter Minimulu, du Centre australien pour la recherche agricole 
internationale (ACIAR), et le chercheur Thane Militz, ainsi 
que par Esther Leini et Nicholas Daniels, tous deux chargés des 
activités de reconstitution des stocks d’holothurie de sable et 
désignés pour représenter la Papouasie-Nouvelle-Guinée lors de 
notre échange régional.

Au cours de la semaine, plusieurs activités ont été organisées 
afin de présenter aux participants les différentes phases de pro-
duction, de la ponte jusqu’à l’inventaire des holothuries élevées 
en enclos marins. Nous avons pu observer par nous-mêmes les 
techniques novatrices qui ont été mises au point à l’issue de 
nombreux essais expérimentaux axés sur deux objectifs  : élabo-
rer un protocole d’élevage larvaire basé sur l’emploi exclusif de 
pâte d’algue en substitution des microalgues vivantes (figure 1), 
et accroître la survie des juvéniles durant la phase de nourricerie à 
l’aide de dispositifs flottants équipés de filets à poche.

Figure 1. Shalendra Singh (ministère fidjien des Pêches), à gauche, et Ajay Arudere (service des pêches de Vanuatu) nourrissent des 
larves d’holothurie de sable sous l’œil vigilant d’Esther Leini (service national des pêches de Papouasie-Nouvelle-Guinée). 
Crédit photo : Michel Bermudes.
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Réflexion sur les activités d’écloserie aux Fidji
Le volet d’activité fidjien s’est ouvert sur des stages de quatre 
semaines à l’écloserie marine de Galoa, gérée par le ministère 
des Pêches, auquel ont assisté Derek French (Aquaculture 
Solutions Vanuatu), Esther Leini (service national des pêches, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée) et Joana Rabaua (ministère des 
Pêches et de la Valorisation des ressources marines, Kiribati). 
Les stages, dirigés par Anand Prasad (directeur de l’établisse-
ment) et Teari Tekebo (responsable de l’écloserie d’holothurie 
de sable), ont offert un cadre idéal aux techniciens d’écloserie 
moins expérimentés, qui ont pu renforcer leurs connaissances 
au contact d’experts régionaux tels qu’Esther Leini et Teari 
Tekebo. La présence des participants aux Fidji a également per-
mis d’organiser un court atelier sur les techniques d’écloserie. 
Des exposés ont été présentés par des représentants des Fidji, 
de Kiribati, de la Nouvelle-Calédonie et de la Papouasie-Nou-
velle-Guinée  ; nous avons écouté le récit captivant des expé-
riences menées par certains participants pour mettre au point 
des techniques adaptées aux conditions spécifiques à leur pays.

Le programme des activités aux Fidji s’est refermé sur 
un lâcher de juvéniles d’holothurie de sable au village de 
Vitawa (figure 2), suivi d’une cérémonie coutumière au cours 
de laquelle le chef de tribu, le chef du village, les anciens et les 
membres de notre groupe d’experts régionaux ont échangé, 
sous forme de questions-réponses, sur le réensemencement des 
stocks d’holothurie de sable et la gestion communautaire des 
aires marines protégées.

Nouvelle-Calédonie : la boucle est bouclée
Être animé d’une vision et la voir prendre forme, c’est bien. 
Voir cette vision traduite en action, c’est encore mieux. Et 
c’est précisément ce que les participants ont pu faire lors 
de leur séjour en Nouvelle-Calédonie, à l’occasion d’une 
visite organisée dans une écloserie «  grand format  » 
dotée d’une capacité de production de plus d’un million 
de juvéniles d’holothurie de sable, implantée au sein d’une 
ferme pratiquant l’holothuriculture dans des bassins cre-
vetticoles  (figure  3) et dont l’unité de traitement de la 
bêche-de-mer vient d’être modernisée. Si un tel niveau de 
développement reste encore hors de portée d’autres pays de 
la région, et bien que le modèle ne soit pas nécessairement 
transposable à d’autres îles, cette visite nous a permis de 
constater ce qu’il était possible de faire dans la région et a 
planté le décor du premier atelier régional sur l’aquaculture 
de l’holothurie de sable à des fins de reconstitution des 
stocks qui s’est tenu à Nouméa les 22 et 23 novembre 2017, 
en conclusion de l’échange régional. L’atelier, qui visait à 
recenser les lacunes et les solutions possibles, a permis de 
mettre en évidence les deux principales difficultés ren-
contrées dans l’élevage de l’holothurie de sable, à savoir le 
manque de post-larves et l’absence d’un modèle efficace de 
grossissement en enclos marins et de réensemencement. Il 
a été jugé essentiel de poursuivre et de renforcer la collabo-
ration régionale pour accélérer le développement au niveau 
national et pallier les difficultés d’approvisionnement en 
juvéniles et de grossissement en mer.

Figure 2. Lâcher d’holothuries de sable dans l’aire marine protégée du village de Vitawa, aux Fidji. Crédit photo : Michel Bermudes.
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Figure 3. Kamarawa Tamton (ministère des Pêches et de la Valorisation des ressources marines de Kiribati) tient une holothurie de sable produite 
par Laurent Burgy et son équipe (Société d’élevage aquacole de la Ouenghi, Nouvelle-Calédonie). Crédit photo : Michel Bermudes.

Intérêt pour les participants et les organisations 
impliquées
Il faut le voir pour le croire. La contribution du programme 
au renforcement des capacités techniques a été considérable. 
Sachant combien le transfert de techniques ou de technolo-
gies entre pays peut être difficile, il a été extrêmement satis-
faisant de constater le grand intérêt porté par les participants 
aux activités menées dans les différents pays (par ex., la tech-
nique d’élevage des larves en Papouasie-Nouvelle-Guinée, la 
technique de nourricerie aux Fidji et la technique de transfor-
mation en Nouvelle-Calédonie).

Le programme visait également à encourager le leadership, un 
leadership manifesté par les participants à deux niveaux : tout 
d’abord, en se mobilisant pour présenter leur travail lors des 
visites de terrain et des activités organisées dans les pays  ; et, 
ensuite, en évoquant ouvertement les changements qu’ils sou-
haitaient introduire à leur retour dans leurs pays respectifs et 
la manière dont ils organiseraient leurs propres formations au 
profit de leurs collaborateurs et employés.

La constitution de réseaux professionnels de nature à encou-
rager l’échange continu d’idées et d’expériences entre les États 
et Territoires insulaires océaniens (par ex. le groupe Facebook 
« Pacific Sandfish Exchange » créé à l’issue du programme) et 
le développement des compétences, assuré grâce à la démons-
tration de techniques par des experts venus d’autres pays (par 
ex., la démonstration d’une nouvelle technique de transport 
des juvéniles présentée aux Fidji par la Nouvelle-Calédonie), 
présentent des avantages directs tant pour les participants que 
pour les organisations.

Intérêt pour la CPS
La CPS a tiré de nombreux enseignements de cet échange, qui 
offre un modèle efficace de renforcement des capacités tech-
niques. Le programme a également permis de valoriser les inves-
tissements déjà consentis par la CPS et d’autres partenaires du 
développement en faveur du renforcement des capacités (par 
ex., les activités de l’ACIAR en Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
l’accès à l’écloserie des Fidji dont le personnel a bénéficié d’une 
formation financée par la  CPS). Enfin, ce type d’exercice est 
particulièrement utile pour repérer les dirigeants de demain, 
aptes à collaborer de manière efficace avec leurs homologues 
régionaux et avec la CPS.

Bien évidemment, les participants sont repartis des idées plein 
la tête  ; certains réfléchissent déjà aux modalités du prochain 
échange régional sur l’holothurie de sable. Le défi consiste 
désormais à mettre à profit l’énergie suscitée par cette première 
collaboration pour favoriser le développement dans les pays. La 
prochaine étape pour les organisateurs et les participants sera 
de former un groupe de travail régional à même de poursuivre 
l’action amorcée durant l’échange.

Pour tout complément d’information :
Michel Bermudes
Spécialiste de l’aquaculture marine et de la biosécurité 
aquatique, CPS
michelbe@spc.int
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Pêche sportive du tilapia dans les fermes écologiques de Vanuatu
Vous visitez l’île de Tanna, dans le sud de l’archipel de Vanuatu. Après un peu de nage et de plongée, vous avez gravi le 
Yasur, célèbre volcan en activité, et il vous reste encore une demi-journée avant de repartir et d’admirer le coucher de 
soleil. Que pouvez-vous bien faire ? Pêcher !

Pêcher, c’est justement l’activité que propose une ferme éco-
logique d’élevage de tilapias aux voyageurs en mal d’aventure. 
Cette petite entreprise locale d’écotourisme est située dans le 
village d’Imaio, au cœur d’une jungle luxuriante, à 10 minutes 
en voiture du pied du volcan Yasur. Les bassins aquacoles de 
la ferme, alimentés par une source, avaient dans un premier 
temps été aménagés à des fins de sécurité alimentaire car, dans 
les hautes terres de l’île, les protéines animales fraîches desti-
nées à la consommation humaine sont rares. Les villageois ont 
commencé à élever le tilapia du Nil pour le consommer, la pro-
duction excédentaire étant vendue environ 300 vatus (3 dollars 
É.-U.) pour 200 g de poisson.

N’étant pas équipés de filet, les villageois pêchaient le poisson 
avec un hameçon et une ligne fixée au bout d’un bâton. Des 
voyageurs, interpellés, ont eux aussi voulu essayer  ! Comme, 
naturellement, ce type d’activité donne faim et soif, il aura suffi 
d’aménager un espace dégagé et ombragé avec des tables de 
pique-nique, un barbecue et une glacière, et le tour était joué.

Désormais, les visiteurs doivent s’acquitter de 500  vatus 
(4 euros) pour accéder aux magnifiques espaces verts mis en 
place tout autour des bassins aquacoles d’Imaio. Ils se voient 
également remettre du matériel de pêche et des appâts pour 
capturer des tilapias juste pour le plaisir avant de les relâcher. 
S’ils veulent déguster le fruit de leur pêche, il leur en coûtera 
de nouveau 500 vatus ; le poisson est alors préparé au barbecue 

pour eux. Ainsi, les villageois d’Imaio gagnent 1 000  vatus 
(8 euros) pour 200  g de tilapia. C’est ce qu’on appelle de la 
valeur ajoutée !

La nouvelle s’est vite répandue, et une autre ferme d’élevage de 
tilapias récemment créée compte elle aussi proposer une acti-
vité de pêche sportive similaire sur l’île voisine d’Aneityum, 
où les navires de croisière débarquent régulièrement jusqu’à 
2 000 passagers à la fois.

L’aquaculture et le tourisme n’ont pas toujours fait bon ménage. 
Dans le cas de la ferme écologique d’élevage de tilapias d’Imaio 
toutefois, il est agréable de constater que ces deux secteurs ont 
uni leurs efforts au profit d’une population éloignée du littoral 
dont les possibilités d’activités rémunératrices sont rares.

Pour tout complément d’information :
Timothy Pickering
Conseiller en aquaculture continentale, CPS
TimP@spc.int

Toutes les photos reproduites dans cet article ont été prises par  
Tim Pickering.

Le volcan toujours en activité de l’île de Tanna n’a plus de secret pour vous. Alors maintenant, qu’allez-vous faire ?
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A. 	 Il est possible de prendre du plaisir à pêcher, même sans matériel 
sophistiqué, dans les bassins riches en poissons.

B. 	 Les alentours des bassins aquacoles du village d’Imaio ont été 
magnifiquement aménagés en une paisible aire de pique-nique.

C.	 Ce tilapia pourrait maintenant être relâché dans le bassin, ou il pourrait finir 
dans votre assiette. Pour cela, vous devrez payer à nouveau 500 vatus.

D. 	 La fierté se lit sur les visages des habitants d’Imaio qui ont mis en œuvre 
ce projet, avec le soutien du ministère des Pêches de Vanuatu et de KfW 
(banque allemande de développement).

A B

C

D
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Travailler sur la biosécurité aquatique en Polynésie française : 
la voie du développement durable !
La direction de la biosécurité de la Polynésie française a été créée en juin 2017 en séparant le QAAV (Qualité Alimen-
taire et Action Vétérinaire) du service du Développement Rural et en le fusionnant avec la protection des végétaux. 
Cette autorité compétente totalement autonome a continué les actions menées par le QAAV dans le but de minimiser 
les risques d’introduction, de distribution et d’établissement de ravageurs, de pathogènes et d’espèces exotiques envahis-
santes sur le territoire.

Depuis lors, de nombreux travaux ont été réalisés dans le 
domaine de la biosécurité aquatique, en tenant compte de la 
grande biodiversité aquatique du territoire, de la nécessité 
d’éviter l’introduction d’espèces invasives et d’agents patho-
gènes aquatiques et de l’importance de préserver les secteurs 
de la pêche et de l’aquaculture, d’importance croissante dans 
le territoire.

La Communauté du Pacifique a commencé à collaborer avec 
l’autorité de biosécurité de la Polynésie française à partir de 
l’année 2017, collaboration qui s’est concrétisée avec l’orga-
nisation d’un premier « Séminaire national sur la biosécurité 
aquatique » qui s’est tenu en septembre 2017 à Papeete.

Ce séminaire a rassemblé plusieurs administrations du pays 
(la Direction de la biosécurité [DBS], la Direction des res-
sources marines et minières [DRMM]), des acteurs privés de 
l’aquaculture, des responsables de la recherche en santé des 
animaux aquatiques et de l’aquaculture, ainsi que des repré-
sentants locaux.

L’objectif principal de ce séminaire était l’évaluation de la 
situation actuelle en matière de biosécurité aquatique en Poly-
nésie française, en termes de ressources humaines et finan-
cières, de capacité de gestion des maladies, de diagnostic, etc. 
D’autre part, les principaux points faibles ont été identifiés, 
pour lesquels il est nécessaire d’améliorer et/ou d’agir rapide-
ment, afin d’optimiser les protocoles de biosécurité aquatique 
sur le territoire.

Le ministre du Développement des ressources primaires, Tearii 
Alpha, a ouvert cet atelier national de la biosécurité aquatique 
en Polynésie avec les mots suivants :

« A l’heure où la consommation mondiale de poissons ne 
cesse de croître en raison de la pression démographique tandis 
que, parallèlement, les ressources s’amenuisent, l’aquaculture 
est devenue incontournable ». A l’initiative de la division 
de la pêche, de l’aquaculture et des écosystèmes marins de la 
Communauté du Pacifique (CPS), représentée par Ruth Gar-
cia, et en collaboration avec la Direction de la biosécurité et 
de la Direction des ressources marines et minières, cet atelier 
permettra l’élaboration et la mise en œuvre du programme « 
Sustainable Pacific aquaculture development for food security and 
economic growth » en Polynésie française.

À la suite de ce séminaire, et afin de répondre aux objectifs 
fixés, il a été créé un comité de pilotage sur la biosécurité aqua-
tique, dirigé par la Direction de la biosécurité, qui comprend la 
Direction de la biosécurité, la Direction des ressources marines 
et minières, la Direction de l’environnement, les responsables 
de la production aquacole au niveau privé et les représentants 

de centres de recherche. Ses objectifs sont de développer les 
réflexions et outils nécessaire à la mise en place d’un plan natio-
nal de biosécurité aquatique

Ce comité de pilotage s’est déjà réuni trois fois depuis octobre 
2017, avec d’excellents résultats dans trois domaines principaux 
de performance:

1) Développement de bonnes pratiques de biosécurité au
niveau des fermes aquacoles

2) Evaluation et mise à jour de la législation existante

3) Unification des efforts et des ressources pour le diagnostic
des principales maladies des animaux aquatiques

Dans le cadre des suites de ce programme et afin d’accompagner 
l’autorité compétente de Polynésie française, la Division de la 
pêche, de l’aquaculture et des écosystèmes marins de la Com-
munauté du Pacifique mettra à disposition les informations 
dont la Polynésie française a besoin afin de prendre des déci-
sions relatives à la gestion et à la valorisation de leurs ressources 
aquatiques et de contribuer à la doter des outils et des capacités 
nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions. En terme de bio-
sécurité aquatique, trois éléments recouvrent ce domaine, tels 
que la gestion de la santé des animaux aquatiques, les échanges 
d’organismes aquatiques vivants et la sécurité alimentaire. 

La mise en œuvre d’une stratégie de biosécurité aquatique 
impactera différents sujets tels que, par exemple, le statut sani-
taire et la certification à l’exportation, le protocole de surveil-
lance zoo-phytosanitaire ou encore les prescriptions en matière 
d’importation en rapport avec l’introduction d’animaux aqua-
tiques et leurs produits.

Ainsi, protéger la santé et la biodiversité des écosystèmes aqua-
tiques, faciliter la mise en place de nouveaux systèmes potentiels 
de production aquatique, assurer la pérennité des ressources 
alimentaires et des filières d’exportation, renforcer la capacité 
de participer aux circuits commerciaux équitables et protéger 
et mettre à profit un milieu préservé sont des priorités pour la 
Polynésie française en matière de biosécurité aquatique. 

Pour tout complément d’information :
Dr Laurent Pasco
Direction de la biosécurité, Ministère des ressources 
marines et minières, Polynésie française
laurent.pasco@biosecurite.gov.pf



15

•  Activités de la CPS •

Rapport d’évaluation de la 
pêche thonière n° 17 : point sur 
les prises et l’état des stocks 
de thonidés dans le Pacifique 
occidental et central
Le Programme pêche hauturière de la CPS a publié tout 
récemment son 17e  rapport annuel d’évaluation de la 
pêche thonière1. Cette publication annuelle permet de faire 
le point sur les activités de pêche thonière menées dans le 
Pacifique occidental et central et sur les stocks de poissons 
(principalement des thonidés) qui en subissent les effets. 
Elle porte sur les principaux stocks de thon ciblés par les 
pêcheries  : bonite (Katsuwonus pelamis), thon jaune 
(Thunnus albacares), thon obèse (T. obesus) et germon 
du sud (T. alalunga). On y trouve également des informa-
tions sur les espèces non ciblées.

Ce qu’il faut retenir du 17e  rapport annuel d’évaluation de la 
pêche thonière :

88 Le total provisoire des prises de thonidés dans la zone visée 
par la Convention portant création de la Commission des 
pêches du Pacifique occidental et central a été estimé, pour 
l’année 2016, à 2 686 203 tonnes, soit un léger repli par rap-
port au chiffre record relevé en 2014. Les prises totales sont 
relativement stables sur les cinq dernières années. Comme 
les années précédentes, ce sont les senneurs qui sont à l’ori-
gine de la majorité des captures (68 %) et la bonite domine 
le total des prises (67 %).

88 Les évaluations des stocks de thonidés les plus récentes 
donnent à penser que, selon toute probabilité, les quatre 
espèces sont exploitées à des niveaux inférieurs au plafond 
répondant à une approche de précaution, et que leurs stocks 
dépassent les seuils inférieurs convenus. Le stock reproduc-
teur de bonite en particulier est proche de la cible fixée, soit 
50 % du niveau de biomasse inexploité. La taille relative des 
stocks des autres espèces de thonidés est légèrement infé-
rieure, variant entre 30 et 40  % des niveaux de biomasse 
inexploités. Ces niveaux d’épuisement des stocks reproduc-
teurs sont considérés comme modérés au regard des normes 
internationales et ne suscitent pas d’inquiétude sur le plan 
biologique. Toutefois, certaines pêcheries, en particulier 
celles ciblant le germon du sud, rencontrent des difficultés 
pour être rentables au niveau actuel d’intensité de pêche. En 
raison de la disponibilité de nouvelles données biologiques, 
les conclusions de l’évaluation du stock de thon obèse réa-
lisée en 2017 sont bien différentes de celles des évaluations 
antérieures2. Le stock n’est plus considéré en état de sur-
pêche ni victime de surexploitation, même si des travaux de 
suivi sont en cours pour confirmer ce revirement.

88 Le rapport présente des estimations mises à jour sur la 
composition globale des prises réalisées par les différentes 
catégories de senneurs et de palangriers. S’agissant des 
senneurs, les thonidés occupent une place prédominante 
dans les prises, que les navires ciblent les bancs non associés 
(libres) ou les bancs associés (99,7 % et 98,2 % du total des 
prises, respectivement). Des estimations sont également 
disponibles pour les quatre méthodes de pêche palangrière 
utilisées dans le Pacifique occidental et central : la pêche à 
la palangre en eau peu profonde et la pêche à la palangre 
en eau profonde, pratiquées dans le Pacifique tropical occi-
dental, la pêche du germon dans le Pacifique Sud-Ouest, 
et la pêche du requin, également pratiquée à petite échelle 
dans le Pacifique Sud-Ouest. Les principales espèces de tho-
nidés représentent respectivement 50,5, 75,8, 72,5 et 43 % 
du total des prises (en poids) des palangriers opérant en eau 
peu profonde, en eau profonde, ciblant le germon et ciblant 
le requin. Les captures restantes sont composées d’espèces 
autres que des thonidés. C’est à la pêche en eau peu pro-
fonde dans le Pacifique tropical occidental que l’on peut 
imputer la plus forte proportion de ces espèces, principale-
ment des requins et des poissons à rostre. Le mahi-mahi et 
l’opah/saumon des dieux représentent une part importante 
des captures des palangriers ciblant le germon dans le Paci-
fique Sud-Ouest. Le requin soyeux est l’espèce de requin 
que l’on retrouve le plus fréquemment dans les prises des 
flottilles pêchant en eau peu profonde et de celles ciblant 
les requins, tandis que le peau bleue domine les prises de 
requins des palangriers opérant en eau profonde et de ceux 
ciblant le germon.

Pour tout complément d’information :
Stephen Brouwer
Chargé de recherche halieutique principal 
(coordonnateur national et sous-régional) à la CPS
StephenB@spc.int

1	 La version intégrale du rapport n° 17 peut être consultée à l’adresse suivante : http://purl.org/spc/digilib/doc/jcf7u
2	 John Hampton, Directeur du Programme pêche hauturière de la CPS, revient en détail sur cette nouvelle évaluation du stock de thon obèse dans un 

article paru dans le précédent numéro de la Lettre d’information sur les pêches : http://purl.org/spc/digilib/doc/76mjb.
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Fin de la campagne de marquage des thonidés de la CPS : record 
battu1 

Le Programme pêche hauturière de la CPS a récemment mené à terme une campagne de marquage des thonidés, au cours 
de laquelle près de 28 000 spécimens ont été marqués puis relâchés dans l’océan Pacifique. Alors que les marques seront 
progressivement récupérées, les données collectées permettront de mieux connaître l’état des ressources thonières du Pacifique, 
en suivant la mortalité, les déplacements et la croissance des spécimens marqués. Ces données fournissent des paramètres 
démographiques essentiels qui servent ensuite à évaluer la santé des stocks de thons et l’impact des pratiques de pêche.

marquage des thonidés, porté par la WCPFC et mis en œuvre 
par la CPS. Amorcé en 2006, ce programme de marquage est le 
plus important jamais mis en œuvre dans le monde.

Au cours de cette récente expédition, les techniciens de mar-
quage ont posé sur les thons de petites étiquettes en plastique, 
appelées marques externes. Le marquage est réalisé à bord de 
canneurs, où le poisson est attrapé, mesuré, marqué et relâché 
en l’espace de quelques secondes. Des informations sur chaque 
spécimen marqué (espèce, taille, état de santé et qualité du mar-
quage) sont enregistrées grâce à des enregistreurs vocaux. 

Durant le marquage, les scientifiques ont également relevé des 
données biologiques sur les thons et les espèces accessoires 
(mahi mahi, coureur arc-en-ciel et thazard du large) trop abî-
més pour être relâchés. Ce travail consiste notamment à préle-
ver des échantillons (gonade, foie, estomac, otolithe, muscle et 
épine dorsale) destinés à être congelés avant d’être transmis au 
centre de ressources biologiques du thon de la CPS, à Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie). Ces échantillons biologiques permet-
tront d’approfondir les connaissances relatives à la biologie des 
thons et des espèces accessoires, et, partant, de mieux évaluer 
l’état des stocks de thonidés du Pacifique.

L’équipe chargée de cette toute dernière campagne de mar-
quage menée par la CPS a rencontré des conditions climatiques 

1	 Article de Melinda Morris, Chargée de communication de la Divison pêche, aquaculture et écosysèmes marins de la CPS.

Ces trente dernières années, la pêche thonière s’est développée 
dans le Pacifique au point qu’aujourd’hui, plus de 60  % des 
thons pêchés de par le monde sont capturés dans cette région. 
Les activités industrielles de pêche à la senne, à la palangre et à 
la canne fournissent l’essentiel des prises, mais les petites uni-
tés réalisent également d’importantes captures. Néanmoins, 
certaines menaces, comme la surpêche ou le changement clima-
tique, mettent en péril ces ressources naturelles vitales.

La Commission des pêches du Pacifique occidental et central 
(WCPFC) a pour mission de mettre en place des pratiques de 
gestion durables et des mesures de conservation des stocks de 
poissons grands migrateurs (thons et poissons à rostre) dans 
toute la région. Il est donc nécessaire de collecter des données 
afin de mieux comprendre la biologie des thons et d’évaluer plus 
précisément l’impact des activités de pêche sur leurs populations, 
de sorte que la WCPFC puisse prendre des décisions en matière 
de gestion. Une grande partie de ces données sont recueillies 
grâce aux campagnes de marquage menées par la CPS.

En septembre 2017, le Programme pêche hauturière de la CPS 
a lancé une campagne de marquage de deux mois, ciblant les 
eaux de Papouasie-Nouvelle-Guinée et des Îles Salomon et diri-
gée par Bruno Leroy, Chargé de recherche halieutique. Cette 
campagne s’inscrit dans le cadre du Programme régional de 

Bruno Leroy a marqué et relâché des milliers de bonites comme celle-ci. Photo: Malo Hosken
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difficiles alors qu’elle cherchait des bancs de thons dans l’ouest 
de l’océan Pacifique. Après avoir pris du retard en début de pro-
jet, en raison des lourdeurs administratives liées à l’obtention 
des permis et visas requis pour pouvoir effectuer des recherches 
dans les zones économiques exclusives (ZEE) de différents 
pays, elle a mis le cap sur sa première destination : la petite ville 
de Noro, dans la province occidentale des Îles Salomon. Il s’agit 
de l’un des ports de pêche thonière les plus importants du Paci-
fique. C’est aussi le port d’attache du Soltai 105, un canneur 
de 37 mètres affrété par la CPS pour réaliser cette campagne 
de marquage. Ce navire et ses 30 membres d’équipage – tous 
originaires des Îles Salomon – ont permis aux scientifiques 
de la CPS de marquer et de relâcher quelque 300 000 thons à 
travers toute la région du Pacifique occidental et central, et ce, 
depuis 2008 (en 2006 et 2007, la CPS avait affrété un navire 
plus ancien appartenant à la même société).

Alors que le navire se déplaçait vers la ZEE de Papouasie-Nou-
velle-Guinée, l’équipe a décidé de pêcher autour des disposi-
tifs de concentration du poisson (DCP) ancrés, une tactique 
qui s’est parfois révélée payante, mais qui faisait aussi courir 
à l’équipe le risque de retarder l’expédition lorsque les DCP 
demeuraient introuvables. D’autant que rien ne garantissait 
la présence des espèces ciblées autour des DCP restés en place. 
L’équipe s’est également efforcée de suivre les volées d’oiseaux 
afin de localiser les bancs libres à proximité.

Certains jours, l’équipe a tenté de marquer des poissons durant 
des heures et dans des conditions difficiles, sans le moindre suc-
cès. Parfois, elle est parvenue à poser des milliers de marques en 
une journée. Un technicien de marquage peut à lui seul marquer 
des centaines de poissons en une journée, mais il arrive aussi que 
ses efforts restent vains. Pendant ces expéditions, la mer est sou-
vent agitée, les vents, violents, et les pluies, abondantes. Le tra-
vail de marquage était également pénible lorsque les bancs ciblés 
comptaient de grands individus de plus de 60 centimètres. Les 
queues de ces animaux peuvent alors blesser et griffer les pêcheurs 
qui luttent pour les capturer et les marquer. 

Les opérations de marquage demandent de la patience, du cou-
rage et de la persévérance de la part des membres de l’équipage 
et des scientifiques qui vivent et travaillent à bord dans un 
espace restreint. Il est arrivé à l’équipe de passer des jours entiers 
à talonner des bancs de thons insaisissables, qui lui échappaient 
au dernier moment. Dans certains cas, avec un peu de chance et 

une bonne organisation, les techniciens sont parvenus à mar-
quer et à relâcher des milliers de spécimens dans l’océan. 

Maintenant que l’équipe a terminé son laborieux travail de 
marquage, Caroline Sanchez, Technicienne halieute principale 
et Chargée de la récupération des marques, va collecter et ana-
lyser les données recueillies à l’aide des différentes marques, au 
fur et à mesure que celles-ci sont renvoyées par les pêcheurs de 
toute la région. Ces marques seront probablement éparpillées sur 
une vaste superficie d’océan, de la Thaïlande à l’Équateur, voire 
au-delà, et leur récupération peut prendre beaucoup de temps.

Lorsqu’un pêcheur récupère une marque posée sur le dos d’un 
thon, il remporte une prime s’il la renvoie à la CPS, en précisant 
la date et le lieu de la capture, ainsi que la taille de l’animal. Ces 
données fournissent de précieux renseignements sur la mor-
talité par pêche, la mortalité naturelle, les déplacements et la 
croissance des poissons. Et toutes ces informations constituent 
d’importants paramètres démographiques servant à évaluer la 
santé des stocks de thons. 

Cette campagne visait à marquer 20 000 thons dans les ZEE de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et des Îles Salomon. Son succès est 
retentissant, puisque 27 780 marques ont été posées, les opé-
rations de marquage ayant battu tous les records dans la ZEE 
des Îles Salomon. L’expédition a également été l’occasion de 
former de nouveaux techniciens aux opérations de marquage 
et de prélever de nombreux échantillons biologiques, qui per-
mettront de suivre de manière plus précise la santé des stocks 
de thons, dans un contexte de pêche intensive et de climat en 
pleine évolution. Les données collectées à l’aide des marques 
au cours des mois et des années à venir permettront aux scien-
tifiques de mieux connaître l’état des ressources thonières et 
d’évaluer l’impact des activités de pêche sur les stocks de thons 
du Pacifique. Avec cette dernière campagne sans précédent, la 
CPS contribue à étayer la prise de décisions en faveur d’une ges-
tion durable, de façon à protéger les stocks de thons et toutes les 
personnes qui en dépendent.

Pour tout complément d’information :
Bruno Leroy
Chargé de recherche halieutique (suivi de l’écosystème)
BrunoL@spc.int

Cette bonite sera mesurée, marquée et relâchée en moins de 10 secondes. Photo : Bruno Leroy
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Ajout des noms locaux de poisson à l’application PacFishID
En 2017, le Programme pêche côtière de la Communauté du Pacifique a développé et mis en ligne PacFish, une application mobile 
innovante pour faciliter l’identification des poissons et invertébrés présents dans les pays et territoires océaniens. L’application, basée 
sur une publication de la CPS intitulée Guide d’identification des poissons côtiers les plus consommés en Océanie, a été conçue 
en priorité pour aider les agents des pêches à identifier les poissons vendus sur les étals des marchés lors d’enquêtes statistiques. Mais, 
si l’on en croit les milliers de téléchargements effectués à ce jour, elle a de toute évidence conquis un public beaucoup plus large. Un 
public qui continuera sans doute à grandir avec l’addition de deux nouvelles fonctionnalités :

1.	 PacFishID est maintenant disponible en français, une 
fonctionnalité attendue par les scientifiques, les gestion-
naires, les pêcheurs et les amoureux du domaine marin 
de Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, et Wallis et 
Futuna.

2.	 PacFishID offre désormais la possibilité d’afficher les 
noms communs locaux des poissons.

A ce jour, les noms communs utilisés à Guam, en Nouvelle-
Calédonie, à Tahiti, aux Tuamotu, aux îles Marquises, aux 
îles Australes, et à Wallis et Futuna ont été ajoutés à la base 
de données. 

Les Sercices des pêches de Fidji, Palau, Tuvalu et des Îles 
Salomon travaillent actuellement à compléter leur propre 
liste de noms locaux, et d’autres pays devraient suivre.

Comment afficher les noms locaux

Entrez PacFishID dans le champ recherche 
du Play Store, App Store or Windows Store, 

et installez ou mettez à jour l’application.

Ouvrez l’application, et cliquez sur 
“Paramètres”.. Sélectionnez le langage 

de l’application (français ou anglais), puis 
sélectionnez les noms locaux que vous souhaitez 
afficher en priorité.

Vous pouvez afficher jusqu’à  
3 noms locaux différents.

Les 2 autres noms communs s’affichent en 
bas de la page.

Le nom local prioritaire est affiché en haut 
de la page dédiée à chaque espèce (e.g. 

Lutjanus bohar se nomme ha’amea à Tahiti, 
Anglais en Nouvelle-Calédonie et kivi à Wallis). 

321
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Le Groupe du fer de lance mélanésien s’attaque à la gestion 
des pêcheries d’holothuries
Les Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et Vanuatu (tous membres du Groupe du fer de lance mélané-
sien) ont adopté des mesures communes et un plan d’action pour améliorer la gestion des pêcheries d’holothuries et aider 
les populations à continuer de tirer durablement des revenus de cette ressource halieutique précieuse mais menacée. C’est là 
l’un des principaux résultats de la sixième session du Comité consultatif technique sur la pêche du Fer de lance.

Le Groupe du fer de lance mélanésien (GFLM) a organisé la 
sixième session du Comité consultatif technique sur la pêche, 
du  13 au 17  novembre 2017, dans les locaux de son Secréta-
riat à Port-Vila (Vanuatu). Le directeur général par intérim du 
Secrétariat, Peter Eafeare, a accueilli pour l’occasion des repré-
sentants des pays membres du GFLM ainsi que de ses deux 
partenaires de développement, la Communauté du Pacifique 
(CPS) et l’Agence des pêches du Forum des Îles du Pacifique 
(FFA). La session était présidée par Rosalie Masu, directrice 
adjointe des pêches côtières au sein du ministère salomonais 
des Pêches et des Ressources marines.

Le Comité consultatif a pris note en séance de l’avancement 
des travaux relatifs à la pêche hauturière, inscrits précédemment 
à l’ordre du jour, et a mis l’accent sur l’évolution et la mise en 
œuvre de deux instruments relatifs aux pêcheries côtières adoptés 
par les dirigeants en 2015, qui sont uniques à l’échelon régional : 
la Feuille de route pour la gestion et le développement durable des 
pêcheries côtières 2015-2024 (feuille de route du GFLM, Secréta-
riat du GFLM 2015a) et le Protocole d’accord de coopération tech-
nique pour le développement de la pêche côtière et de l’aquaculture 
(protocole d’accord, Secrétariat du GFLM 2015b).

Les pays ont passé en revue les progrès accomplis au regard des 
sept objectifs ci-après, inscrits dans la feuille de route du GFLM :

1.	 Élaboration d’un cadre réglementaire et juridique efficace 
de gestion des ressources côtières conforme aux accords 
internationaux pertinents et visant à donner aux commu-
nautés côtières les moyens de gérer leurs ressources marines ;

Dans l’optique de mieux gérer cette pêcherie, il faudrait harmoniser dans toute la région les tailles minimales autorisées pour l’ensemble des 
espèces commerciales d’holothuries, y compris la très prisée holothurie blanche à mamelles représentée ici. Crédit photo : Steve Purcell.

2.	 Actions d’éducation, de sensibilisation et d’information 
sur l’importance et la gestion des ressources halieutiques 
côtières ;

3.	 Renforcement des capacités nécessaires à la valorisation et 
à la gestion durables des ressources côtières, au regard du 
contexte propre à chaque pays membre du GFLM ;

4.	 Mise à disposition de ressources suffisantes à l’appui de la 
gestion des ressources halieutiques côtières et de la collecte 
d’informations scientifiques aussi fiables que possible ;

5.	 Acquis économiques et sociaux durables pour les commu-
nautés locales, grâce à l’utilisation rationnelle des ressources 
côtières ;

6.	 Mise en place de mécanismes efficaces de collaboration avec 
les parties prenantes et les partenaires concernés ; et

7.	 Reconstitution et préservation des stocks d’holothuries afin 
d’optimiser durablement le bénéfice économique que les 
communautés côtières tirent de cette ressource.

Les pays membres du GFLM ont pris note des résultats obte-
nus concernant les plans de gestion, l’octroi de licences et les 
mesures de gestion. Ils ont également pris bonne note des 
efforts des services des pêches ainsi que de l’assistance prodi-
guée par les organisations régionales, notamment la CPS, qui a 
récemment travaillé dans le cadre du programme régional Paci-
fic Oceanscape (PROP) financé par la Banque mondiale1. La 
feuille de route du GFLM et le protocole d’accord font tous 
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deux des pêcheries d’holothuries et du commerce de la bêche-
de-mer (holothurie transformée) une priorité.

La filière bêche-de-mer des pays du GFLM serait, après le thon, la 
deuxième filière la plus rentable de la région océanienne. Pour les 
communautés rurales, le commerce de la bêche-de-mer est d’ail-
leurs la principale source de revenus tirée des ressources marines.

Face à la forte demande des marchés et aux obstacles entravant la 
gestion durable des pêcheries d’holothuries, les quatre pays ont 
instauré des moratoires ou des fermetures saisonnières de la pêche 
dans l’espoir d’éviter la disparition commerciale de cette ressource 
halieutique. Les participants à la session du Comité consultatif 
ont constaté une chute de près de moitié des prises moyennes ces 
dernières années qui, conjuguée à un déplacement de l’effort de 
pêche vers des espèces de moindre valeur, et à la lumière des don-
nées présentées dans l’étude menée par l’équipe du programme 
PROP (CPS/Banque mondiale), confirme la conclusion de Car-
leton et al. (2013) selon laquelle le manque à gagner se chiffrerait 
en dizaines de millions de dollars pour les pays et leurs populations.

Les représentants de quatre services des pêches des pays du 
GFLM sont convenus de renforcer la collaboration, comme le 
prévoit la feuille de route sur les pêches côtières adoptée par le 
Groupe, afin de mettre en œuvre des mécanismes efficaces de 
gestion, de sauvegarde et de restauration des stocks d’holothu-
ries, l’objectif étant d’optimiser durablement l’attrait écono-
mique et la viabilité écologique de cette ressource.

Ainsi, il est indispensable d’appuyer, au niveau politique, 
les plans de gestion et leur application effective, sans quoi la 
reconstitution des stocks et l’accroissement de la contribution 
à long terme de la ressource au tissu économique local ne pour-
ront s’envisager concrètement. Les plans de gestion définissent 
notamment les conditions d’octroi de licences aux acheteurs 
et aux exportateurs, les restrictions s’appliquant à certaines 
méthodes de pêche et les interdictions de pêche de certaines 
espèces ou des spécimens immatures.

L’imposition de tailles minimales de capture de nature à garan-
tir la reconstitution des stocks d’holothuries est hautement 
prioritaire. En se fondant sur les meilleures recommandations 
techniques disponibles, les pays se sont mis d’accord sur des 
tailles minimales de référence, qui devront figurer dans les pro-
chains plans et règles de gestion. Celles-ci sont consignées dans 
le tableau 1. Ils sont également convenus d’interdire totalement 
l’utilisation d’appareils respiratoires de plongée pour pêcher 
l’holothurie, cette interdiction ne tolérant aucune exception.

Les pays ont décidé d’accroître la coordination et le partage 
d’informations sous l’égide du Secrétariat du GFLM, avec 
l’appui de la CPS et de bailleurs de fonds tels que la Banque 
mondiale. Le Secrétariat du GFLM sollicitera un soutien finan-
cier pour créer un bureau au sein du Groupe qui sera dédié au 
commerce des ressources halieutiques côtières et de la bêche-
de-mer, ainsi qu’au partage d’informations sur ces ressources.

Améliorer l’information sur les prix pratiqués à l’achat et sur le 
marché permettra de garantir une rémunération plus juste des 
pêcheurs locaux. Ce sera aussi un moyen de veiller à ce que la 
collaboration plus étroite avec les autorités douanières natio-
nales se traduise par un contrôle renforcé et un accroissement 
des recettes de l’État, ce qui compensera les coûts engendrés par 
les mesures de gestion.

Globalement, les conclusions de la session marquent une étape 
importante dans la mise en œuvre du protocole d’accord, qui 
appelle à l’établissement de systèmes harmonisés de gestion 
des pêcheries d’holothuries, combinant politiques, actions de 
développement et mesures de gestion axées sur les enjeux de 
la commercialisation et les stratégies de développement de la 
filière, qui soient adaptés aux spécificités des pays du GFLM et 
des populations locales.

Rosalie Masu, présidente de la sixième session du Comité 
consultatif technique sur la pêche, a déclaré :

« Les pêcheries d’holothuries sont une filière écono-
mique majeure aux Îles Salomon et dans les autres pays 
du GFLM, arrivant juste derrière la pêche thonière. 
Nos populations tirent leur subsistance et des avantages 
économiques de cette ressource halieutique. Alors que 
la surpêche menace la filière, nous nous devons, en 
tant qu’autorités de régulation, d’élaborer des poli-
tiques et des réglementations garantissant la pérennité 
des pêcheries d’holothuries et d’aider les communau-
tés à maximiser les retombées qu’elles tirent de cette 
ressource limitée. Conscients de l’importance de ces 
pêcheries, les membres du GFLM considèrent qu’une 
approche régionale garante de leur bonne gestion est 
essentielle pour faciliter le partage d’informations et 
identifier les meilleures voies à suivre. »
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1	 Le programme régional Pacific Oceanscape « Paysages océaniques du Pacifique » (PROP) a pour objectif de renforcer la gestion concertée de certaines 
ressources halieutiques hauturières et côtières dans les pays insulaires océaniens, ainsi que des habitats dont dépend leur survie.
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Tableau 1.	 Tailles minimales de référence pour la pêche de l’holothurie définies pour les Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
Îles Salomon et Vanuatu. Notons que ces tailles de capture sont également compatibles, en tenant compte des erreurs 
d’arrondi, avec celles imposées par le cinquième membre du GFLM, la Nouvelle-Calédonie. 

Nom scientifique Code FAO Nom vernaculaire Produit 
frais (cm)

Produit séché 
(cm)

Actinopyga echinites KUE Holothurie brune de profondeur 25 15
Actinopyga lecanora YVV Holothurie caillou 20 10
Actinopyga mauritiana KUY Holothurie des brisants 25 10
Actinopyga miliaris KUQ Holothurie noire 25 10
Actinopyga palauensis YGP Holothurie noire profonde 30 15
Bohadschia argus KUW Holothurie léopard 30 15
Bohadschia similis BDX Holothurie de sable à taches 25 10
Bohadschia vitiensis BDV Holothurie de sable brune 25 10
Holothuria atra HFA Holothurie lolly 30 15
Holothuria coluber HHW Holothurie serpent 40 20
Holothuria edulis HFE Holothurie rose 30 15
Holothuria flavomaculata JCI Holothurie serpent rouge 30 15
Holothuria fuscogilva HFF Holothurie blanche à mamelles 35 15
Holothuria fuscopunctata HOZ Holothurie trompe d’éléphant 45 20
Holothuria hilla JCK Holothurie contractile 25 10
Holothuria lessoni JCO Holothurie de sable versicolor 25 10
Holothuria leucospilota HFQ Holothurie à filaments blancs 25 10
Holothuria scabra HFC Holothurie de sable 25 10
Holothuria whitmaei JDG Holothurie noire à mamelles 30 15
Pearsonothuria graeffei EHV Holothurie fleur 30 15
Stichopus chloronotus JCC Holothurie verte 20 10
Stichopus herrmanni JNG Holothurie curry 35 15
Stichopus horrens KUN Holothurie dragon 20 10
Stichopus vastus JPW Holothurie curry brune 25 10
Thelenota ananas TFQ Holothurie ananas 40 15
Thelenota anax HLX Holothurie géante 40 15
Thelenota rubralineata JDZ Holothurie à lignes rouges 30 15
Identification à confirmer   Holothurie curry brune 25 10
Identification à confirmer   Holothurie noire profonde 30 15
Identification à confirmer   Honpai fish, pigfish s. o. s. o.
Identification à confirmer   Holothurie labuyo 30 15
Identification à confirmer   Mère de Loli 40 20
Identification à confirmer   Holothurie curry à ocelles 25 10
Identification à confirmer   Holothurie curry rose 25 10

Remarque : pour garantir un recrutement satisfaisant, il convient de fixer les tailles minimales de capture au-dessus de la taille correspondant à 
la maturité sexuelle des holothuries. À partir des données de taille à maturité recueillies dans d’autres pays de la région, tels que la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon, la Nouvelle-Calédonie et l’Australie, trois groupes de tailles minimales (longueur totale du produit séché : 10, 15 
et 20 cm) ont été recommandés par Tabunakawai-Vakalalabure et al. (2017). Adoptées par consensus, les tailles minimales ci-dessus reposent sur 
le rapport élaboré dans le cadre du programme PROP, Sea cucumber fisheries and management in Melanesia: Review and policy briefs1. Quelques 
modifications ont été apportées pour que les pays puissent adapter ces chiffres à la situation et à l’environnement qui leur sont propres.

2.	 http://www.msgsec.info/images/PDF/Reports/2017_20_Nov_-_PROP_report_MSG_Sea_cucumber_fishery_and_management_BDM.pdf.  
Voir également l’article rédigé par Hugh Govan à la page 31 de ce numéro.

Pour tout complément d’information :
Stanley Wapot
Directeur du programme Gouvernance et développement durable, GFLM 
sj.wapot@msg.int

Hugh Govan
Consultant, programme PROP CPS/Banque mondiale 
hgovan@gmail.com
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Descriptifs des ressources halieutiques 
des Fidji : informations utiles pour la 
gestion de 44 des groupes d’espèces les 
plus importants
Steven Lee1, Robert Gillett2, Sangeeta Mangubhai3

Au cours des trois dernières années, la David and Lucile Packard Foun-
dation a financé un portefeuille de projets destinés à améliorer la gestion 
des pêcheries côtières aux Fidji. En 2016, le cabinet Gillet, Preston and 
Associates a interrogé des membres du personnel du service des pêches et 
d’organisations non gouvernementales (ONG), ainsi que des halieutes 
des Fidji, afin de déterminer quels sont les problèmes spécifiques compro-
mettant la gestion des pêcheries côtières. Parmi les personnes interrogées, 
bon nombre ont souligné le manque d’ouvrages de référence facilement 
accessibles sur les ressources ciblées par les grandes pêcheries des Fidji. Par 
conséquent, la Packard Foundation a prêté son concours financier pour 
actualiser et améliorer les descriptifs halieutiques élaborés en 1994 par 
l’Agence des pêches du Forum des Îles du Pacifique (FFA).

Datant de  1994, la publication de la FFA, signée Andrew 
Richards et intitulée Fiji Fisheries Resources Profiles4, était en 
réalité une mise à jour d’un document de 1985 réalisé par le ser-
vice des pêches du ministère de l’Agriculture, de la Pêche et des 
Forêts des Fidji5. Ces deux documents destinés au personnel du 
service des pêches, aux ONG, aux étudiants, aux communautés, 
aux chercheurs et à d’autres publics fournissaient des informa-
tions succinctes sur plusieurs catégories de ressources marines 
(poissons, invertébrés et plantes). Enfin, ces ouvrages ont servi 
pendant quelques années à étayer la mise en place de politiques 
publiques pour la gestion des ressources naturelles.

Le document récemment mis à jour compte 240  pages et 
reprend des informations sommaires sur  44 des principaux 
groupes d’espèces des Fidji. Dans les cas où un groupe d’espèces 
est présenté collectivement dans un descriptif unique (par 
exemple, les grands pélagiques côtiers), on trouve également un 
descriptif distinct pour une espèce emblématique de ce groupe 
(par exemple, le thazard rayé, Scomberomorus commerson).

Les descriptifs actualisés des ressources halieutiques des Fidji 
ont été publiés au début 2018 sous la référence suivante :

Lee S., Lewis A., Gillett R., Fox ft., Tuqiri N., Sadovy Y., 
Batibasaga A., Lalavanua W. and Lovell E. 2018. Fiji 
Fishery Resource Profiles. Gillett Preston and Asso-
ciates and the Wildlife Conservation Society, Suva, 
Fiji. 240 p.

1	 Courriel : steven.d.a.lee@gmail.com, PO Box 4332, Nadi, Fidji.
2	 Gillett, Preston and Associates, PO Box 3344, Lami, Fidji.
3	 Wildlife Conservation Society, Fiji Country Program, 11 Mata’afu Street, Suva, Fidji.
4	 Richards A., Lagibalavu M., Sharma S. and Swamy K. 1994. Fiji Fisheries Resources Profiles. Report 94/4, Forum Fisheries Agency, Honiara, 

Solomon Islands. 205 p.
5	 Lewis A. 1985. Fishery resource profiles: Information for development planning. Fisheries Division, Ministry of Primary Industries, Suva, Fiji. 90 p.

Chaque descriptif reprend des informations, si elles sont dis-
ponibles, sur :

88 Les ressources

99 la présence de l’espèce

99 la répartition géographique

99 la biologie et l’écologie

88 La pêcherie

99 l’utilisation

99 la production et la commercialisation

88 L’état du stock

88 Les mesures de gestion

99 la législation et les politiques actuelles

99 la législation et/ou les politiques recommandées

88 Des références bibliographiques

La version intégrale du document peut être consultée en ligne 
sur :

88 gillettprestonassociates.com/publications.shtml

88 fiji.wcs.org/Resources/Reports.aspx



23

•  Nouvelles de la région et d’ailleurs  •

La FFA publie un rapport important sur le secteur de la pêche 
thonière à la palangre dans le Pacifique occidental et central
Le dernier rapport de l’Agence des pêches du Forum des Îles du Pacifique (FFA) sur le secteur de la pêche thonière à la 
palangre dans le Pacifique occidental et central a été publié en novembre 2017. Ce rapport très complet, intitulé The Tuna 
Longline Industry in the Western and Central Pacific Ocean and its Market Dynamics (« Le secteur de la pêche thonière 
à la palangre dans le Pacifique occidental et central et sa dynamique commerciale ») – disponible à l’adresse http://www.
ffa.int/node/2025 – a été rédigé par Liam Campling, Antony Lewis et Mike McCoy, et s’intéresse aux activités et flottilles 
de pêche thonière hauturière à la palangre de la Chine, du Japon, de la Corée du Sud et de Taiwan, ainsi qu’aux marchés 
mondiaux et aux chaînes de valeur du thon pêché à la palangre. Le rapport de 201 pages contient plus de 60 tableaux et 
20 figures, ainsi que des photographies de navires et d’engins de pêche, d’activités de transformation du poisson, de produits 
et de marchés de vente au détail.

Le rapport fournit des informations sur le secteur et les mar-
chés de la pêche palangrière. Il dresse un état des lieux du sec-
teur axé sur les quatre principales flottilles pratiquant la pêche 
hauturière et les sociétés intervenant dans les chaînes de valeur 
mondiales qu’elles alimentent. Le secteur et la dynamique du 
marché de la pêche palangrière mondiale sont mal compris, en 
particulier par rapport au secteur mondial du thon en conserve. 
On sait que la grande majorité du thon de qualité sashimi est 
expédié au Japon et que l’essentiel du germon destiné à la 
conserverie est transformé pour être vendu aux États-Unis 
d’Amérique. Le rapport traite au premier chef de la dynamique 
du secteur – principales sociétés et organisations, structuration 
du secteur et stratégies commerciales. Ces questions occupent 
près de la moitié des quelque 200 pages que compte le rapport. 
À titre secondaire, le rapport passe en revue les marchés et les 
stratégies de commercialisation du thon pêché à la palangre. 
Cette thématique a été choisie, car le secteur et la dynamique 
du marché sont moins bien connus et reçoivent moins d’atten-
tion de la part des médias que les tendances relatives à l’effort 
de pêche et aux prises thonières palangrières. 

Cette étude tombe à point nommé  : le secteur est-asiatique 
de la pêche palangrière connaît en effet d’importantes 
mutations parmi lesquelles l’expansion de la flottille battant 
pavillon chinois, l’émergence de nouvelles tendances dans 
la transformation et le commerce international du thon de 
qualité sashimi, des évolutions sur les marchés traditionnels 
et la croissance de marchés naissants. Deux nouvelles initia-
tives réglementaires lancées par des pays insulaires océaniens 
ouvrent la voie à de nouveaux systèmes de gestion (le régime 
d’allocation des journées de pêche et l’Accord de Tokelau) 
dont l’objectif vise à assurer de meilleures retombées pour les 
pays du Pacifique.

Les principales flottilles palangrières hauturières opérant 
dans le Pacifique occidental et central – et le Pacifique orien-
tal – appartiennent à la Chine, au Japon, à la Corée du Sud 
et à Taiwan. Elles dominent par leur taille, le volume de leurs 
prises et les quotas de thon obèse qui leur sont alloués. Ces 
pays ont donc été choisis comme sujet d’étude aux fins du 
présent rapport. Les activités de ces quatre grands pays prati-
quant la pêche hauturière sont examinées dans le contexte de 
la pêche thonière à la palangre pratiquée à l’échelle mondiale 
et de sa réglementation. Il convient de noter qu’ensemble, les 
palangriers de la Chine, du Japon, de la Corée du Sud et de 

Taiwan représentaient entre 75 et 83 % du nombre total de 
palangriers opérant dans le Pacifique occidental et central 
de 2011 à 2015.

Le rapport décrit la conjoncture économique défavorable qui 
affecte de longue date le secteur de la pêche palangrière prati-
quée dans les eaux tropicales du Pacifique occidental et central 
et qui s’est traduite par une diminution du nombre de thoniers, 
en particulier au sein des flottilles hauturières du Japon, de la 
Corée du Sud et de Taiwan. Selon les projections, cette ten-
dance devrait se poursuivre au sein de la pêcherie entre 2017 
et 2026 en raison de l’augmentation prévue des prix du carbu-
rant et d’une diminution des taux de capture, essentiellement 
ceux du thon obèse, ce qui viendra annuler les effets du ren-
chérissement prévu du prix du poisson. La conjoncture écono-
mique au sein du secteur de la pêche palangrière dans la partie 
méridionale du Pacifique occidental et central s’est également 
dégradée. La faiblesse persistante des prises continue de nuire à 
la pêcherie et, si la tendance se confirme, elle provoquera une 
détérioration des conditions économiques du secteur pour les 
années à venir.

Le rapport fournit également une description des dispositifs 
réglementaires qui encadrent la pêche à la palangre à plusieurs 
niveaux – régional, infrarégional et national – et à de nom-
breuses étapes des chaînes de valeur mondiales des produits de la 
pêche à la palangre. L’intérêt accru porté au respect des normes 
du travail est également abordé ; comme indiqué en conclusion 
du rapport, cette question présentera des défis particulièrement 
complexes pour les palangriers hauturiers de grande taille qui 
passent de longues périodes en mer et emploient des équipages 
étrangers effectuant de très longues journées de travail dans des 
conditions difficiles.

Le rapport revient sur l’échec des cadres réglementaires publics, 
qui ne livrent pas les résultats souhaités en matière de gestion 
responsable des ressources, de durabilité environnementale, 
de sécurité sanitaire des aliments, de qualité et de conditions 
d’emploi éthiques. Cette préoccupation a conduit à l’émer-
gence d’un grand nombre de normes et de systèmes privés de 
certification des pêches au cours des vingt dernières années. Il 
est précisé que si, de manière générale, les normes privées sont 
établies par des organismes du secteur ou des organisations 
non gouvernementales et prescrites à titre volontaire, certaines 
acquièrent de facto un caractère obligatoire lorsque leur respect 
devient une condition préalable à l’accès au marché.

http://www.ffa.int/node/2025
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Le secteur de la pêche thonière hauturière à la 
palangre
La partie du rapport consacrée à la pêche thonière hauturière 
à la palangre comprend une description détaillée des grandes 
flottilles palangrières de la Chine, du Japon, de la Corée du 
Sud et de Taiwan. L’introduction est suivie d’une section sur le 
secteur japonais de la pêche à la palangre examiné sous l’angle 
de la réglementation nationale et de l’aide octroyée au secteur ; 
la composition et l’état actuel de la flottille y sont également 
décrits. Les sections suivantes détaillent les prises de la flottille 
palangrière, l’effort de pêche et les activités de transbordement 
du Japon, ventilées par zone d’opération (monde entier et océan 
Pacifique occidental et central). Viennent ensuite quelques 
données relatives aux coûts d’exploitation, suivies d’une syn-
thèse des aspects relatifs à la gestion et au profil de plusieurs 
entreprises intervenant dans la pêcherie. L’évolution récente 
et les perspectives d’avenir du secteur japonais de la pêche à la 
palangre sont examinées. La dernière section présente certaines 
des incidences pressenties pour les pays insulaires du Pacifique.

Les points saillants du rapport concernant la flottille palan-
grière japonaise et ses activités dans le Pacifique occidental et 
central sont reproduits ci-dessous :

88 Le nombre de navires de pêche en activité est en baisse 
constante dans toutes les flottilles depuis 2010 : les navires 
hauturiers pratiquant la pêche lointaine sont passés de 160 
en 2010 à 111 en 2016, et les navires hauturiers de petite 
taille de 272 en 2010 à 228 au début de l’année 2017. La 
diminution la plus marquée concerne la flottille des palan-
griers hauturiers de taille intermédiaire (tonnage brut 
de 50 à 120 ; inclus dans la catégorie des navires hauturiers 
pratiquant la pêche lointaine), dont le nombre a chuté 
de 757 en 1980 à tout juste 28 en 2017.

88 On ne sait pas très bien combien de ces navires parviennent 
à rentabiliser leurs activités, et l’on peut s’attendre à ce que 
leur nombre continue à diminuer. Le coût élevé du carbu-
rant, l’avancée en âge du personnel expérimenté et les pro-
blèmes liés au recrutement de membres d’équipage parmi 
les jeunes Japonais sont considérés comme les principaux 
écueils auxquels les flottilles de pêche du thon de qualité 
sashimi continueront de se heurter à l’avenir.

88 Les prises ont enregistré la même tendance à la baisse, 
passant de 48 226 tonnes (t) (toutes espèces de thonidés 
confondues) en 2010 à 30 777 t en 2016 pour la flottille 
hauturière pratiquant la pêche lointaine, et de  34  524 
à 26 114 t pour la flottille de petits palangriers.

88 L’aire de pêche de la flottille pratiquant la pêche lointaine 
se situe désormais essentiellement dans les zones de haute 
mer, tant dans le Pacifique occidental et central que dans le 
Pacifique oriental. Seulement 25 % des prises de thon ont 
été réalisées dans les zones économiques exclusives (ZEE) 
des pays insulaires océaniens en  2015, et moins encore 
en 2016 ; l’activité des petits navires hauturiers s’est for-
tement contractée, se limitant quasiment à la  ZEE du 
Japon et à la haute mer adjacente, et seule une partie de 
la flottille continue à pêcher dans les eaux micronésiennes 
(palangriers d’Okinawa).

88 La composition par espèce des captures a également évo-
lué avec le temps  : le thon obèse représente aujourd’hui 

environ 20  % des prises totales attribuables à la pêche 
lointaine  ; le germon et le thon jaune occupent des pro-
portions légèrement inférieures. Les prises réalisées par 
les navires hauturiers de petite taille sont dominées par le 
germon (près de 50 %), tandis que les taux de capture du 
thon jaune et du thon obèse sont en recul.

Taiwan
La partie du rapport consacrée à la pêche palangrière pratiquée 
par Taiwan porte notamment sur la réglementation nationale 
et l’aide dont bénéficie le secteur, et offre une description des 
flottilles de thoniers-palangriers de grande et de petite taille 
en activité dans le Pacifique occidental et central, des données 
de prise et d’effort et des activités de transbordement pour les 
deux types de flottilles, des coûts d’exploitation, de la gestion et 
du profil des sociétés concernées, de la dynamique du marché 
et des incidences pour les pays insulaires océaniens. Le rapport 
relève les éléments suivants :

88 La flottille palangrière opérant dans le Pacifique occi-
dental et central se compose essentiellement de navires 
taiwanais sous pavillon de libre immatriculation (c’est-
à-dire immatriculés dans un pays étranger pratiquant la 
libre immatriculation, mais dont la propriété réelle se 
situe à Taiwan).

88 Plusieurs sociétés taiwanaises entretiennent de bons rap-
ports avec certains pays insulaires océaniens. Toutefois, 
l’histoire du secteur palangrier taiwanais, doté d’une flot-
tille de pêche spécialisée et habitué à n’investir que peu, 
voire pas du tout, dans le développement d’infrastructures 
à terre hors de Taiwan explique le manque d’intérêt porté 
au financement de telles infrastructures dans les États 
insulaires océaniens. Cette posture devrait continuer à 
dicter les stratégies d’investissement privé taiwanaises, du 
moins tant que le contexte économique et réglementaire 
actuel se maintient.

88 En  2015, le nombre de navires inscrits au registre de 
la FFA était considérablement inférieur à celui des bateaux 
en activité dans la zone visée par la Convention portant 
création de la Commission des pêches du Pacifique occi-
dental et central (126 contre 1 382). Cet écart s’explique 
sans doute par le fait que de nombreux navires, en particu-
lier les thoniers-palangriers de petite taille, continuent de 
pêcher essentiellement dans les zones de haute mer, et non 
dans les ZEE des pays membres de la FFA.

Corée du Sud
Le rapport décrit l’expansion de la flottille palangrière de la 
Corée du Sud, d’abord orientée vers l’exportation à destination 
du marché rentable et en pleine croissance du sashimi au Japon. 
Les autres sections abordent la réglementation nationale et 
l’aide octroyée au secteur, la taille et l’état de la flottille, les don-
nées de prise et d’effort des palangriers, les activités de trans-
bordement, les coûts d’exploitation, la gestion et le profil des 
sociétés concernées, la dynamique du marché et les perspectives 
d’avenir. Les défis actuels et futurs recensés par des représen-
tants du secteur au cours de discussions organisées en 2017 sont 
décrits ci-dessous :

88 L’accès restreint aux zones de pêche situées dans les ZEE 
des pays insulaires océaniens suite à l’introduction du 
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régime d’allocation des journées de pêche des Parties à 
l’Accord de Nauru ou d’autres dispositifs de gestion des 
captures auxquels la flottille estime ne pas avoir les moyens 
financiers d’adhérer. La flottille s’est donc résignée à pêcher 
dans des zones de plus en plus éloignées des ZEE des pays 
insulaires océaniens et dans les zones de haute mer tant que 
les prises y resteront bonnes ;

88 Les préoccupations liées à la surpêche continue des stocks 
de thon obèse ;

88 Les navires vieillissants qui composent la flottille palan-
grière : l’âge moyen des bâtiments approche les 30 ans, et il 
n’est pas prévu de les remplacer ou d’en construire de nou-
veaux. Certains représentants du secteur restent toutefois 
optimistes quant au fait que les navires pourront continuer 
à pêcher de manière efficace à court et à moyen terme dans 
la mesure où ils ont été bien entretenus et où les réparations 
nécessaires ont été effectuées ; 

88 Le recrutement de jeunes Coréens pour remplacer les offi-
ciers âgés est difficile, car la pêche à la palangre ne semble 
leur offrir aucune perspective de carrière attrayante, notam-
ment en raison de la durée des campagnes en mer et des 
conditions de travail difficiles. Le recrutement de non-Co-
réens n’est probablement pas envisageable ;

88 L’attention accrue portée aux conditions de travail des 
membres d’équipage est perçue comme une menace poten-
tielle, car la longueur des journées de travail (quasiment 
24 heures sur 24) est acceptée comme une réalité nécessaire 
de la pêche thonière palangrière lointaine ;

88 La forte dépendance vis-à-vis d’un marché unique (celui du 
Japon) où, bien que resté stable, le prix de vente a subi les 

effets de la dépréciation du yen par rapport au dollar des 
États-Unis et de la pression à la baisse sur les bénéfices ;

88 Les propositions récentes visant l’interdiction du transbor-
dement en haute mer pourraient porter un coup fatal à une 
pêcherie dont la viabilité économique dépend fortement de 
ce type de transbordement lors de très longues campagnes 
en mer (de 18 à 24 mois) ; en effet, les ports de transbor-
dement sont souvent éloignés des zones de pêche, en par-
ticulier dans le Pacifique oriental et la partie orientale du 
Pacifique occidental et central où se déroule l’essentiel de 
la pêche.

Les points saillants du rapport concernant la flottille palan-
grière sud-coréenne et ses activités dans le Pacifique occidental 
et central sont reproduits ci-dessous :

88 En  2015, la flottille mondiale de palangriers sud-coréens 
comptait 148 navires (contre 276 en 1990), pour des prises 
totales de plus de 38 000 t. La plupart des unités sont des 
navires hauturiers de grande taille (tonnage brut oscillant 
entre 350 et 500 tonneaux) dotés de capacités de congéla-
tion à ultrabasse température.

88 En  2016, la centaine de  palangriers sud-coréens opérant 
dans le Pacifique occidental et central  a capturé environ 
24 000 t de poisson parmi les principales espèces de tho-
nidés ; le thon obèse et le thon jaune représentaient 50 et 
30 % des prises embarquées, respectivement.

88 Au cours de ces dernières années, une part croissante des 
captures ont eu lieu dans les zones de haute mer tant dans le 
Pacifique occidental et central que dans le Pacifique orien-
tal, et non plus dans les ZEE des pays insulaires océaniens. 
Cette situation devrait s’accentuer après l’introduction du 

Desquamage de longes de thon dans une salle réfrigérée à -60 °C à Busan (Corée du Sud). Crédit photo : Antony Lewis.
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régime d’allocation des journées de pêche et des disposi-
tifs de gestion des prises auxquels les flottilles peu rentables 
estiment ne pas avoir les moyens de s’astreindre.

88 La majorité des prises réalisées par les palangriers sud-co-
réens sont exportées au Japon après transformation (70 % 
des exportations), et 10  % des prises totales sont débar-
quées directement dans des ports japonais. Les quantités 
exportées vers les marchés de l’Union européenne, des 
États-Unis et de la Chine sont minimes, mais des volumes 
importants de prises débarquées alimentent le marché 
national du sashimi.

88 Sur le plan commercial, le principal défi consiste à résister à 
la concurrence croissante d’autres flottilles fortement sub-
ventionnées, notamment celles de la Chine.

88 Dans la mesure où l’essentiel des captures réalisées par les 
palangriers sud-coréens provient du Pacifique occidental et 
central et des eaux adjacentes du Pacifique oriental, l’avenir 
de cette flottille est fortement tributaire de l’évolution de la 
situation dans la région. La poursuite du transbordement 
en haute mer est considérée comme vitale pour la viabilité 
de la flottille sud-coréenne. Les armateurs du pays sont 
donc particulièrement préoccupés par une éventuelle inter-
diction des transbordements en mer dans la zone de compé-
tence de la Commission des pêches du Pacifique occidental 
et central.

Chine
Le rapport décrit l’expansion de la flottille palangrière de la 
Chine, qui ne comptait que sept navires lorsqu’elle est entrée 
en activité en 1988. Les autres sections exposent la réglemen-
tation nationale et l’aide octroyée au secteur, la composition et 
l’état de la flottille, les données de prise et d’effort, les activi-
tés de transbordement dans le Pacifique occidental et central, 
les coûts d’exploitation, et la gestion et le profil des sociétés 
concernées.

La partie suivante reproduit quelques points saillants du rap-
port concernant la flottille palangrière chinoise et recense cer-
taines incidences pour les pays insulaires océaniens :

88 La société Luen Thai Fishing Venture exploite une flottille 
depuis Majuro (Îles Marshall), la seule flottille palangrière 
chinoise pratiquant exclusivement la pêche fraîche en eaux 
tropicales. La Chine possède d’autres bases à Pohnpei 
(États fédérés de Micronésie) (thon obèse et thon jaune 
congelés), à Palau (poisson frais pêché par des palangriers 
non chinois) et au Samoa (germon congelé). La base de 
Majuro compte une usine de transformation dont la pro-
duction est destinée à Hawaii et au reste des États-Unis. Le 
modèle d’activité de Luen Thai repose sur des relations de 
travail étroites avec les autorités des pays insulaires océa-
niens. La formule semble porter ses fruits puisque la société 
est devenue le principal fournisseur de thon obèse et de 
thon jaune frais au Japon.

88 Bien que l’entreprise Luen Thai se dise préoccupée par le 
régime d’allocation des journées de pêche à la palangre, les 
représentants de la société semblent moins inquiets que 
ceux d’autres opérateurs pratiquant la pêche palangrière 
lointaine (en particulier ceux de Taiwan) quant à leur capa-
cité de conserver un accès à la pêcherie.

88 La société Kiribati Fish Ltd  (KFL) est entrée en activité 
fin  2012 et possède une usine de transformation située à 
Tarawa, codétenue par l’État de Kiribati (40  % du capi-
tal), Golden Ocean Fish Ltd des Fidji (40 %) et Shanghai 
Deep Sea Fisheries (SDSF) (20  %). Les parts détenues 
dans le capital de Golden Ocean par SDSF confèrent à 
cette dernière une participation substantielle, voire majo-
ritaire, dans le capital de KFL. Les représentants de SDSF 
estiment que les sociétés qui investissent dans le dévelop-
pement d’infrastructures à terre dans les pays insulaires du 
Pacifique seront mieux placées à l’avenir pour s’assurer un 
accès à la pêcherie.

88 Encouragées par les politiques et l’appui des pouvoirs 
publics océaniens, certaines sociétés chinoises continuent 
de prospecter en quête de nouvelles bases dans les pays insu-
laires du Pacifique. Une étude de prospection réalisée sur 
l’île de Kiritimati (Christmas) à Kiribati par une société à 
la recherche d’une base pour ses palangriers a conclu à l’ab-
sence de l’infrastructure nécessaire pour appuyer une telle 
activité. Dans l’hypothèse où seule la Chine serait disposée 
à investir, les sites peu développés pourraient connaître une 
certaine désaffection. 

88 Les captures de germon du sud par les navires battant 
pavillon chinois ou dont la propriété effective se situe 
en Chine ont augmenté au cours de ces cinq dernières 
années, une hausse qui s’explique en grande partie par 
l’augmentation du nombre de bateaux au sein de la flot-
tille, lesquels sont subventionnés. D’autres flottilles, dont 
certaines appartiennent aux  pays insulaires océaniens, 
ont vu leurs prises diminuer ou fluctuer sous l’effet de la 
concurrence accrue des bateaux chinois subventionnés.

88 Suva (Fidji) reste la principale base de ravitaillement à 
terre de la flottille chinoise ciblant le germon, bien qu’une 
société ait évoqué Santo (Vanuatu) comme autre source 
d’approvisionnement en carburant lorsque les conditions 
logistiques et/ou les prix sont défavorables à Suva.

88 Des préoccupations d’ordre commercial ont été exprimées 
concernant l’introduction par les Îles Salomon d’une obli-
gation de déchargement par un personnel entièrement 
local dans les conditions d’octroi des licences de pêche.

88 Sur le marché japonais des produits de qualité sashimi 
transformés à ultrabasse température, la part des importa-
tions en provenance de Chine est passée de 30 % en 2015 à 
33 % en 2016. Au cours des premiers mois de l’année 2017, 
la Chine a supplanté la Corée du Sud en tant que fournis-
seur principal de ce marché.

Chaînes logistiques et dynamique commerciale 
dans le secteur de la pêche thonière à  
la palangre
Cette partie du rapport s’intéresse essentiellement à deux 
chaînes de valeur de produits issus de la pêche thonière à la 
palangre pratiquée dans le Pacifique occidental et central. Les 
principaux liens commerciaux entre les palangriers de petite et 
de grande taille et les marchés les plus importants – ceux du 
sashimi au Japon et du germon en boîte aux États-Unis – sont 
mis en lumière. Un certain nombre de marchés secondaires du 
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sashimi et d’autres produits à valeur ajoutée frais ou congelés 
sont décrits de manière succincte.

Le marché japonais du thon de qualité sashimi
On sait que le Japon constitue le principal marché mondial pour 
le thon de qualité sashimi ; environ 80 % de la production mon-
diale de sashimi y était consommée en 2010. La multiplication 
des restaurants japonais à l’étranger et la baisse de la consom-
mation au Japon pourraient provoquer une légère baisse de ce 
pourcentage en 2017, mais le marché reste le moteur du secteur 
de la pêche palangrière au niveau mondial. Sur la quantité totale 
de thon consommée au Japon en 2014, estimée à 750 000 t, une 
part estimée à 62 % aurait été consommée en sashimi, environ 
23 % en katsuobushi1 et 15 % sous forme de thon en conserve. 
Pour l’année 2014, la consommation de sashimi, à l’exclusion de 
la bonite, a été estimée à 449 000 t (poisson éviscéré et sans bran-
chies). La demande est satisfaite à la fois par les captures réalisées 
par les bateaux japonais et par les importations de thon pêché 
par les flottilles d’autres pays. En 2014, le thon obèse constituait 
38  % du volume total de l’offre (importations et prises débar-
quées) de thon de qualité sashimi, suivi de la bonite (20 %), du 
thon rouge (14 %), du thon jaune (15 %) et du germon (13 %). 
Il est à noter que le germon suscite un intérêt croissant en tant 
qu’espèce de qualité sashimi de valeur inférieure. Globalement, 
la consommation de thon et les dépenses des ménages japonais 
consacrées à cet aliment ont fléchi au cours des vingt dernières 
années. S’il présente peu de liens avec d’autres espèces de poisson 
en termes de prix ou de concurrence (on pense par exemple au 
saumon), le thon rivalise avec d’autres sources de protéines, en 
particulier le poulet et le bœuf.

En  2015, le marché du sashimi au Japon était constitué à 
80 % de thon congelé (232 700 t) et à 20 % de poisson frais 
(66 200 t), tandis que les importations représentaient 60 % de 
l’offre totale. Si l’essentiel du thon de qualité sashimi est cap-
turé par les palangriers, on relève également quelques prises 
effectuées par des canneurs et des senneurs dotés de capacités de 
congélation à ultrabasse température. Le gros des prises conge-
lées (70-80  %) est vendu hors du système de vente à la criée 
à des sociétés de négoce et de transformation. En règle géné-
rale, le Japon reçoit environ 10 000 à 15 000 t mensuelles de 
thon importé, essentiellement congelé. La Chine et la Corée du 
Sud possèdent des capacités considérables de transformation 
du thon de qualité sashimi, et l’essentiel de leur production de 
thon congelé transformé est également exporté vers le Japon.

En 2015, les ventes de thon frais sur le marché japonais se sont 
élevées à 66 200 t. Le marché du thon frais est plus réduit que 
celui du thon congelé, et les prises fraîches (poissons éviscérés et 
sans branchies) se vendent généralement dans les halles de criée 
destinées aux grossistes (par ex. à Tsukiji). Les prises des navires 
japonais (essentiellement des palangriers hauturiers de petite 
taille), intégralement prélevées dans le Pacifique Nord, sont 
aujourd’hui dominées par le germon, les prises de thon obèse et 
de thon jaune étant en recul. Les importations de thon tropical 
frais (thon obèse, thon jaune) proviennent surtout de l’Indoné-
sie, du Mexique (thon bleu du Pacifique d’élevage, acheminé par 
avion), des États-Unis et du Canada (thon rouge de l’Atlantique).

Le marché japonais du sashimi se caractérise par des modes de 
commercialisation et des systèmes de distribution multiples 
et complexes, qui se répartissent essentiellement entre deux 

A.	 Thon bleu du Pacifique en vente au marché de Tsukiji.
B.	 Découpe de thon rouge au marché de Tsukiji.
C.	 Sushis de thon rouge (toro) (trois types) et de germon saisi 

(préalablement conservé à -40 °C).
Crédit photo : Antony Lewis.

A

B

C

1	 Katsuobushi : bonite (Katsuwonus pelamis) séchée, fermentée et fumée.
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filières : le poisson frais et le poisson congelé. Le thon de qua-
lité sashimi frais (et congelé, bien que dans une proportion de 
plus en plus faible) est commercialisé par le biais de systèmes de 
vente en gros réglementés par les pouvoirs publics. Le thon de 
qualité sashimi congelé se négocie par des voies « officieuses » 
qui contournent ou n’empruntent que partiellement le système 
traditionnel de vente en gros.

Les grands progrès accomplis dans les techniques de congé-
lation et le développement de la chaîne du froid au cours 
des vingt à trente dernières années, et l’importance croissante 
des sociétés de négoce dans le commerce du thon de qualité 
sashimi ont induit un changement considérable dans le volume 
de thon de qualité sashimi congelé vendu de manière officieuse 
hors du système traditionnel de vente en gros. Les circuits non 
officiels dominent les ventes destinées aux supermarchés et aux 
gros détaillants.

Les sociétés de négoce ont acquis une importance accrue au 
sein du système japonais de distribution du sashimi. En 2016, 
Toyo Reizo, Try Sangyou, Fukuichi et Yamafuku étaient clas-
sées au rang des principales sociétés de négoce de thon de qua-
lité sashimi. À elles quatre, elles pourraient représenter plus de 
70 % du volume des échanges. Toyo Reizo et Try Sangyou sont 
des filiales d’un sogo shosha – un groupe commercial spécifique 
au Japon, assimilable à un conglomérat géant de sociétés exer-
çant des activités très diverses et spécialisées, entre autres, dans 
le négoce.

Le marché du germon destiné à la conserverie aux  
États-Unis

Les États-Unis sont le principal marché du germon pêché à 
la palangre, conditionné en conserve ou en sachet ; le marché 
mondial est tributaire des prix qui y sont pratiqués et des quan-
tités de thon qui y sont consommées. Les prises totales de ger-
mon s’élevaient à environ 260 000 t au milieu des années 2000 
et l’on estime que  50 à  60  % des prises étaient absorbées par 
le marché des États-Unis. Les palangriers d’Asie de l’Est 
qui ciblent le germon dans le Pacifique occidental et central 
vendent l’essentiel de leurs captures à des sociétés de négoce ou 
directement aux usines de découpe ou aux conserveries. Le gros 
de la production est ensuite importé vers les États-Unis sous 
forme de produits finis (en sachet ou en conserve) ou en longes 
précuites destinées à une transformation ultérieure à la conser-
verie de Bumble Bee située à Santa Fe Springs, en Californie, ou 
à l’usine de Chicken of the Sea à Lyons, en Géorgie.

Aux États-Unis, le marché des produits de la mer «  longue 
conservation » est dominé par le thon en conserve et en sachet, 
lequel occupe une part de 73 % sur un marché évalué à 2,2 mil-
liards de dollars É.-U., devant le saumon qui représente 10 % 
du marché. Le marché américain du thon longue conservation 
est divisé entre les catégories suivantes : le thon à chair pâle (en 
général, bonite ; un peu de thon jaune), le thon à chair blanche 
(germon) et les produits à valeur ajoutée (par ex. les plats cui-
sinés). Le thon en conserve à l’eau2 domine largement le mar-
ché américain, en sachet et en conserve. En 2014, le marché des 
États-Unis a absorbé 107 586 t équivalent poisson entier.

Le thon à chair pâle constitue le principal segment du marché 
du thon longue conservation aux États-Unis, représentant près 

de 60 % du marché en volume, mais seulement 44 % en valeur 
monétaire. Le germon en conserve (chair blanche) présente la 
situation inverse : la part de marché en valeur (35 %) est plus 
élevée que la part de marché en volume (29 %), en raison de 
prix au détail plus élevés pour le germon en conserve. La ten-
dance vaut également pour le thon en sachet, un produit géné-
ralement plus rentable que le thon en conserve.

Trois marques dominent le marché du thon en conserve aux 
États-Unis, tant en volume qu’en valeur, et totalisaient 84 % des 
parts de marché (en valeur) en 2015. StarKist est détenue par le 
géant sud-coréen Dongwon Industries – un grand conglomérat 
familial (chaebol3) qui a investi dans de nombreux secteurs et 
possède des senneurs et un petit nombre de palangriers. Bumble 
Bee appartient à la société de capital-investissement Lion Capi-
tal, qui possède plusieurs autres marques de produits de la mer 
longue conservation, y compris la marque leader sur le marché 
canadien. La société ne possède pas de bateau, mais contrôle 
l’approvisionnement de l’usine de découpe de thon en longes 
de la Pacific Fishing Company, aux Fidji, et garantit l’achat du 
produit fini, bien qu’elle n’en soit pas l’actionnaire majoritaire. 
Thai Union s’approvisionne en germon dans le monde entier et 
possède Chicken of the Sea, ainsi que de nombreuses marques 
de produits de la mer présentes dans l’Union européenne et un 
nombre croissant d’autres sociétés du secteur des produits de 
la mer.

Le marché du thon haut de gamme aux États-Unis
Contrairement au marché du germon en conserve aux États-
Unis, les différentes chaînes de valeur des produits frais ou 
congelés issus de la pêche à la palangre qui alimentent le mar-
ché américain se caractérisent par la présence de nombreux 
fournisseurs et de nombreux acheteurs. Les rapports entre 
ces derniers sont influencés par le contexte géographique des 
débarquements et des transbordements, la fiabilité des chaînes 
du froid, les relations commerciales historiques entre opéra-
teurs, et l’existence (ou l’absence) de liens avec les points de 
distribution.

Aux États-Unis, le marché de détail du poisson frais, toutes 
espèces confondues, a été évalué à  4,6  milliards de dol-
lars en  2015. Les ventes de thon frais représentent seule-
ment 1,7 % de ce total, tandis que le saumon frais arrive en 
tête avec 30,3 %, suivi de la crevette avec 18,1 %. Toutefois, 
selon une source, le marché du thon frais aurait vu sa valeur 
augmenter de 40 % entre 2011 et 2015 pour atteindre 76 mil-
lions de dollars É.-U. en 2015. La principale espèce de thon 
consommée fraîche aux États-Unis est le thon jaune. Les four-
nisseurs comprennent plusieurs pays d’Amérique latine, l’In-
donésie, le Viet Nam et le Sénégal.

Au cours de ces dernières années, la vente de thon traité à la 
fumée sans saveur et au monoxyde de carbone a progressé. 
Ce produit à fort volume, qui n’est pas vendu en conserve, 
est commercialisé dans les supermarchés des États-Unis et 
utilisé de manière croissante dans la restauration. Ce seg-
ment de marché présente une valeur relativement faible et, 
de manière générale, les flottilles palangrières d’Asie de l’Est 
ne s’y intéressent guère. Il arrive toutefois que des quantités 
importantes de thon jaune congelé (-35 °C) pêchées par des 
palangriers taiwanais et chinois soient envoyées au Viet Nam 

2	  Thon cuisiné à l’eau sans arômes ajoutés.
3	  En Corée du Sud, chaebol désigne un grand conglomérat industriel géré et contrôlé par un seul propriétaire ou par une famille.
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pour être traitées au monoxyde de carbone avant d’être expédiées 
sur le marché des États-Unis. On suppose que le thon traité au 
monoxyde de carbone représente l’essentiel des exportations 
vietnamiennes à destination des États-Unis ; plusieurs usines des 
Philippines en seraient également d’importants fournisseurs. Le 
poke (cubes de thon frais mariné), un plat d’origine hawaiienne 
qui a gagné en popularité aux États-Unis en 2016 et en 2017, est 
souvent confectionné à partir de thon traité au monoxyde de car-
bone (le plus souvent du thon jaune).

Le thon frais de valeur marchande supérieure est surtout vendu 
dans les commerces de détail spécialisés dans les fruits de mer et 
les établissements de grande distribution haut de gamme. D’une 
manière générale, les supermarchés s’approvisionnent en produits 
à base de thon autres que le thon en conserve auprès de distribu-
teurs spécialisés. La valeur totale des ventes au détail de produits 
de la mer congelés aux États-Unis s’élevait à environ 4,5 milliards 
de dollars É.-U. en 2015. Les ventes de crevettes y contribuaient 
pour près de la moitié (49 %), suivies par le tilapia (13 %). D’après 
les données compilées par une source sur la vente au détail de 
thon congelé aux États-Unis, ce segment représenterait une valeur 
de 31,9 millions de dollars É.-U., soit moins de 1 % de la valeur 
totale des ventes au détail des produits de la mer.

Les produits congelés à base de thon (par ex. les pavés de thon) 
représentent toutefois un marché de taille, évalué à environ 
323 millions de dollars É.-U. en 2016. Le thon congelé est perçu 
comme un produit à fort potentiel de croissance, car, pour l’ins-
tant, il n’est consommé que par 1,5 % des ménages américains. Les 
longes congelées sont importées et transformées aux États-Unis 
pour le commerce de détail ou la restauration. Le thon jaune est la 
principale espèce utilisée. Une longe peut être détaillée en pavés, 
en médaillons, en lamelles et en demi-pavés au format «  sand-
wich ». La chair de thon hachée est utilisée dans la confection de 
maki (sushis en rouleaux).

L’achat de thon congelé par les consommateurs s’effectue 
essentiellement auprès des supermarchés, des clubs-entre-
pôts et du secteur de la restauration. Divers produits sont 
proposés, y compris des portions congelées et emballées 
individuellement, et conditionnées en vrac, sous forme cuite 
ou crue, des produits cuits ornés de fausses marques de gril 
et des produits à valeur ajoutée préparés en sauce. Le thon 
jaune est le thon congelé le plus couramment vendu. 

Le marché du thon haut de gamme dans l’Union 
européenne
Au sein de l’Union européenne, l’Espagne, la France et 
l’Italie sont les principaux marchés pour le thon frais et 
congelé prêt à consommer, notamment dans les villes. Les 
produits les plus prisés sont les pavés de thon jaune et de 
germon, dont on estime la quantité consommée à envi-
ron 40 000 t. Le thon provient essentiellement de la partie 
occidentale de l’océan Indien ; l’offre est complétée par des 
prises réalisées dans l’Atlantique et le Pacifique. Les pro-
duits à base de thon congelé à ultrabasse température font 
l’objet d’une demande croissante sur certains marchés de 
l’Union européenne, mais le secteur souffre d’une pénurie 
d’infrastructures. Cependant, lorsque de telles infrastruc-
tures existent, comme c’est le cas en Belgique, en Espagne, 
aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, la loi autorise la vente de 
poisson décongelé sous l’appellation de « poisson frais », à 
condition qu’il soit précisé sur l’emballage que le produit a 
été préalablement congelé. Le thon traité au monoxyde de 
carbone est interdit dans l’Union européenne.

Le thon jaune prédomine sur le marché du thon frais-ré-
frigéré dans tous les pays européens, bien qu’il existe une 
demande pour le germon en Espagne, en France et en Italie. 
Le thon se vend surtout sous forme de pavés et de sushis, et 
le thon congelé présente des écarts de prix considérables. La 
consommation de thon frais au sein de l’Union européenne 
est dominée par le commerce intracommunautaire (environ 
81  % du volume total), principalement alimenté par l’Es-
pagne et la France. Les Maldives sont devenues le premier 
fournisseur extracommunautaire de l’Union européenne, 
depuis que le Sri Lanka a perdu le bénéfice de l’exonération 
des droits de douane dont il jouissait au titre du système de 
préférences généralisées « plus » (SPG « + ») de l’UE4, et 
sa radiation en 2015 de la liste des fournisseurs de poisson 
et de produits à base de poisson en application du règle-
ment européen relatif à la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée.

D’une manière générale, la consommation de poisson et de 
produits à base de poisson en Europe occidentale s’est dépla-
cée vers les produits préparés et les sushis, en particulier chez 
les jeunes. La promotion et l’achat de « kits à sushis » dans 
les supermarchés ont augmenté, et on prévoit une progres-
sion de la demande de sushis de qualité supérieure.

Pour de plus amples informations, la version complète du 
rapport peut être téléchargée à partir du Web à l’adresse sui-
vante : http://www.ffa.int/node/2025.

Du thon obèse congelé à ultrabasse température prêt à être transformé, Ningbo (Chine), 
avril 2017. Crédit photo : Mike McCoy.

4	 Le système de préférences généralisées (SPG) permet aux pays en développement vulnérables de bénéficier d’une réduction ou d’une exonération des 
droits à l’exportation vers l’Union européenne. Ce système leur offre ainsi un accès vital au marché européen et contribue à leur croissance.
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L’aide destinée au secteur des pêches et des océans recule de 30 % dans 
les pays en développement
Investir dans des pêcheries durables, un choix judicieux pour l’emploi, la nutrition et  
la résilience au changement climatique1

L’aide extérieure destinée au secteur de la pêche des pays en développement a chuté de 30 % entre 2010 et 2015, selon une nouvelle étude réalisée 
par des chercheurs de l’Université de la Colombie-Britannique (UBC) et du Stockholm Resilience Centre et publiée dans la revue Marine Policy2. 
Les projets axés sur les enjeux climatiques dans le secteur halieutique, quant à eux, voient leurs financements s’effondrer, avec une baisse de 77 % 
sur les cinq années considérées.

«  Assurer la durabilité des pêcheries obéit à une logique éco-
nomique intéressante, dans la mesure où le secteur est pour-
voyeur d’emplois et source d’un approvisionnement régulier en 
poisson, dont il faut souligner par ailleurs la valeur nutritive », 
affirme l’une des co-auteurs de l’étude, Colette Wabnitz, asso-
ciée de recherche à l’Institute for the Oceans and Fisheries de 
l’UBC et au Programme Nereus de la Nippon Foundation et de 
l’UBC. «  Les investissements réalisés en faveur du développe-
ment durable des pêches à petite échelle favorisent la résilience au 
changement climatique et l’accès de communautés vulnérables à 
des aliments sains, tout en préservant les traditions alimentaires 
locales », ajoute-t-elle.

Ces sources alimentaires durables contribuent également à 
freiner la progression et la prévalence des maladies chroniques 
liées à l’alimentation. La population mondiale tire 17 % de ses 
apports en protéines animales et 12 % de ses activités vivrières de 
la pêche et de l’aquaculture. L’aide publique au développement 
(APD), plus communément dénommée «  aide extérieure  », 
désigne l’assistance financière destinée aux pays en développe-
ment. Entre 2010 et 2015, l’APD a augmenté de plus 13 % pour 
atteindre 133 milliards de dollars des États-Unis, une tendance à 
la hausse qui s’est confirmée en 2016 et 2017. Pourtant, les finan-
cements affectés aux projets menés dans le secteur halieutique en 
Océanie ont presque chuté de moitié.

« Dans le secteur des pêches, démontrer à l’échelle des océans 
les résultats concrets obtenus grâce à l’aide extérieure est souvent 
plus difficile que ce ne l’est à terre  », explique le co-auteur de 
l’étude Robert Blasiak, chercheur post-doctorant au Stockholm 
Resilience Centre et chercheur attaché au Programme Nereus.

Les financements extérieurs sont destinés à aider les populations 
à pêcher de manière plus durable, à protéger l’environnement et 
à créer de meilleurs emplois. Dans le secteur des pêches, ces fonds 
sont affectés à des projets variés, ciblant notamment la recherche, 
l’appui aux politiques, la fourniture de matériel, la formation et 
le renforcement des capacités. Sur le plan de la recherche pra-
tique, on pourrait par exemple s’interroger sur les moyens d’amé-
liorer l’accès des pêcheurs à des stocks moins vulnérables et de 
transférer la pression de pêche qui s’exerce actuellement sur des 
écosystèmes fragiles, tels que les récifs coralliens, vers des stocks 
hauturiers moins menacés, en installant en des points stratégiques 
des dispositifs de concentration du poisson (DCP).

« La palette de projets envisageables est vaste : contrôle de la qua-
lité de l’eau et mesure de l’acidification des océans, amélioration 

des lieux de vente que sont les marchés, offre de formations et 
de possibilités de recherche au personnel local, et fourniture de 
réfrigérateurs solaires dans les communautés isolées pour réduire 
le gaspillage et les pertes, indique Wabnitz. D’après nos travaux, 
l’APD à destination du secteur halieutique s’est aussi progressi-
vement réorientée vers l’amélioration des politiques, le suivi et la 
gestion, au détriment du développement des pêches. »

Les petits États insulaires en développement qui dépendent très 
largement des pêches pour préserver la sécurité alimentaire, les 
moyens d’existence, les coutumes et la culture de leurs popula-
tions subiront tout particulièrement les effets de cette diminution 
de l’aide financière. Dans les pays à faible revenu, les communau-
tés du littoral sont largement tributaires des micronutriments 
que leur procure le poisson. En Océanie, nombre de petites îles à 
la superficie terrestre très limitée ne peuvent se tourner vers l’agri-
culture pour répondre aux besoins nutritionnels des populations.

« Le poisson représente 50 à 90 % des protéines animales entrant 
dans le régime alimentaire des communautés rurales océa-
niennes », précise Wabnitz.

La recherche peut nous aider à mieux comprendre les incidences 
futures des changements climatiques sur les stocks de poisson et 
à faire le lien entre les résultats de la modélisation et les actions 
de suivi et d’évaluation menées sur le terrain pour améliorer les 
stratégies d’adaptation.

«  Les formidables avancées enregistrées dans le domaine de la 
modélisation ont permis d’identifier les pays qui seront les plus 
exposés aux effets des changements climatiques à l’avenir. La 
science ouvre la voie à des actions pratiques permettant de tra-
vailler en priorité sur les zones les plus vulnérables, conformé-
ment aux engagements pris à l’échelle internationale, explique 
Blasiak. Les pêches se situent à l’interface entre la santé, la nutri-
tion, les moyens d’existence et la sécurité économique. Si l’aide 
extérieure peut contribuer “à bien faire les choses” dans le secteur 
halieutique, les retombées positives se feront ressentir dans bien 
d’autres domaines. »

Si des activités récentes laissent augurer une augmentation des 
financements en faveur des océans et des pêches, il appartient à 
la communauté internationale de faire en sorte que les crédits de 
l’APD affectés aux pêches dans le contexte du changement clima-
tique soient en cohérence avec les objectifs et cibles de développe-
ment internationaux.

1	 Source : http://oceans.ubc.ca/2018/01/16/aid-for-oceans-and-fisheries-in-developing-world-drops-by-30/
2	 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0308597X17306310
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Examen des pêcheries d’holothuries et de leur 
gestion en Mélanésie1

Hugh Govan2

Résumé
Au cours des cinq dernières années, les pays du Groupe du fer de lance mélanésien (GFLM), qui réunit les Fidji, la Papouasie-Nou-
velle-Guinée, les Îles Salomon et Vanuatu, ont réalisé des progrès constants dans la mise au point de systèmes de gestion de la pêche 
d’holothuries. En effet, trois de ces quatre pays ont élaboré de nouveaux plans de gestion, dans lesquels ils ont actualisé les tailles 
minimales autorisées et/ou revu à la hausse les taxes à l’exportation et les droits de licence. Conjugués au renforcement incontestable 
des capacités des services des pêches, ces plans de gestion permettent, d’une part, d’améliorer la viabilité des pêcheries d’holothuries 
et, d’autre part, d’accroître les revenus des pêcheurs et de remplir les caisses de l’État.

Cependant, deux défis majeurs se dégagent clairement : il s’agira de garantir le soutien politique et l’adhésion du grand public en 
faveur des interventions de gestion des pêcheries, mais aussi de privilégier la mise en œuvre des mesures de gestion les plus réalisables 
et efficaces parmi les multiples outils qu’offre la législation actualisée.

Examen des pêcheries d’holothuries et 
de leur gestion en Mélanésie

État des lieux des pêcheries d’holothuries au 
niveau mondial et en Océanie
Bien que les données relatives aux prises débarquées, 
aux exportations et aux valeurs générées par la pêche-
rie varient fortement, les informations fournies par 
les services des pêches, complétées par les données 
des autorités douanières, permettent d’émettre cer-
taines conclusions.

88 En Océanie, les prises débarquées et les expor-
tations de bêches-de-mer3 ont diminué après 
avoir atteint des pics d’environ 2 000 tonnes (t) 
dans les années 1990 pour chuter à moins d’un 
cinquième de ce chiffre ces dernières années, au 
point où des moratoires sur la pêche ont dû être 
imposés par les quatre pays du GFLM. Bien que 
ceux-ci aient perdu leur position dominante au 
niveau international et cédé beaucoup de terrain 
à l’échelon régional, ils restent les plus gros pro-
ducteurs de la région (figure 1).

88 Au niveau mondial, les prises débarquées sont en 
hausse en raison d’une extension de l’activité à 
de nouveaux pays et à de nouvelles espèces, mais 
la production des pays du GFLM n’en repré-
sente qu’une partie insignifiante.

1	 Cet article est extrait du rapport intitulé Sea cucumber fisheries and management in Melanesia: Review and policy briefs (http://www.msgsec.info/images/
PDF/Reports/2017_20_Nov_-_PROP_report_MSG_Sea_cucumber_fishery_and_management_BDM.pdf ), publié dans le cadre du Programme régional 
Pacific Oceanscape de la Banque mondiale (mis en œuvre par la Communauté du Pacifique), baptisé : « Evaluating and providing management options and 
assistance for the beche-de-mer (BDM) fishery in the four Melanesian countries of Papua New Guinea (PNG), Solomon Islands, Fiji and Vanuatu ».

2	 Consultant halieutique et conseiller en politique et plaidoyer au Réseau d’aires marines sous gestion locale (réseau LMMA). Courriel : hgovan@gmail.com
3	 Le nom de « bêche-de-mer » est donné à l’holothurie séchée.

Figure 1. Exportations de bêches-de-mer relevées dans les pays du Groupe du fer de 
lance mélanésien (A) et dans l’ensemble des pays du Pacifique (B).
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État des pêcheries d’holothuries dans les pays 
du GFLM
Il s’avère difficile de dégager certaines tendances 
compte tenu de la nature cyclique d’expansion-ré-
cession de l’exploitation des pêcheries d’holothuries 
dans les pays du GFLM et des moratoires imposés. 
Si l’on compare les moyennes sur cinq années, on 
constate une diminution des exportations annuelles 
moyennes par rapport aux mêmes données cinq et 
dix ans plus tôt dans la plupart des pays, ainsi qu’une 
baisse importante des exportations cumulées des 
pays du GFLM. Au cours des 15 dernières années, les 
exportations ont atteint une moyenne de 682 tonnes 
par an, alors qu’elles étaient de 1  137  tonnes en 
moyenne durant la période de 15  ans précédente 
(diminution de 60 %) (tableau 1).

88 La Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon 
et Vanuatu ont imposé plusieurs moratoires et 
ont récemment instauré de brèves périodes d’ou-
verture de la pêche d’holothuries (de 1 à 4 mois), 
tandis que les Fidji viennent d’instaurer leur pre-
mier moratoire.

88 Dans tous les pays, on note un glissement de l’ac-
tivité des espèces à forte valeur vers les espèces de 
moindre valeur (données disponibles pour les Fidji, 
les Îles Salomon et Vanuatu) (voir figures 2 et 3).

88 On estime qu’une part importante des holothu-
ries capturées sont immatures aux Fidji (> 31 %) 
(Tabunakawai et al. 2017) et à Vanuatu (> 80 %) 
(Léopold et al. 2016), une tendance qui est 
confirmée dans tous les pays du GFLM par des 
sources indirectes.

88 Malgré l’amélioration de la collecte de données, 
les données historiques sur la valeur sont très 
rares, voire inexistantes. Par conséquent, il s’avère 
pratiquement impossible de comparer les valeurs 
actuelles aux valeurs historiques, mais il est aussi 
très complexe de suivre en temps réel les prises 
débarquées ou le premier point de vente en vue 
de déterminer l’évolution des quotas.

Tableau 1. Exportations de bêches-de-mer par les quatre pays du Groupe du fer de lance mélanésien (en tonnes).

PNG Îles 
Salomon Fidji Vanuatu Cumul des 

quatre pays

Moyenne (1980-2016) 302,5 165,5 277,5 20,5 766,1

Maximum 791,0 715,4 862,0 66,0 1 840,7

Total (1980-2016) 11 191,9 6 125,2 10 269,2 759,3 28 345,6

Dernière année de pêche pour laquelle des données sont disponibles 2017 2015 2016 2016 2016

Moyenne des cinq années précédant la dernière année de pêche 158 126 257 16 464

Moyenne des cinq années précédentes (de 6 à 10 ans avant la dernière pêche) 212 92 248 6 716

Moyenne des cinq années précédentes (de 11 à 15 ans avant la dernière pêche) 609 202 247 18 923

Moyenne des quinze dernières années 326 103 239 13 682

Moyenne des quinze années précédentes 447 278 375 36 1 137
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Figure 2. Comparaison des différentes espèces de bêche-de-mer exportées en 2013 et 2015 
aux Îles Salomon (source : données du ministère des Pêches et des Ressources marines).

Figure 3. Comparaison des différentes espèces de bêche-de-mer exportées par les Fidji entre 2003 
et 2012. Données du ministère fidjien des Pêches recueillies en 2012.
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Un récapitulatif des données disponibles est proposé dans les tableaux 2, 3 et 4.

Tableau 2.	 Poids et valeurs des dernières pêches d’holothuries. Le fond vert représente les résultats positifs, le jaune les problèmes 
éventuels et le rouge les problèmes avérés.

  Fidji PNG Îles Salomon Vanuatu

Année de la dernière pêche 2017 (données 2016) 2017 2015 2015

Exportations (données du service 
des pêches, exprimées en tonnes)

s. o. (sans objet) 764 286 77

Exportations (données de 
l’administration des douanes, 
exprimées en tonnes)

289 791 328 56

Valeur franco à bord de la dernière 
pêche (monnaie locale)

18 550 000 FJD 32 225 876 SDB 224 000 000 VUV

Valeur à l’exportation de la dernière 
pêche (monnaie locale)

18 550 000 FJD 81 530 092 PGK 29,460,332 SDB 300,000,000 VUV

Valeur de la dernière pêche  
(dollars É.-U.)

8 912 348 USD 25 213 181 USD USD 3 794 491 USD 2 805 000 USD

Valeur des importations entrant à 
Hong Kong pour cette année  
(dollars É.-U.)

7 148 880 USD s. o. (sans objet) 2 581 106 USD 278 863  USD 
(USD 375 269 

en incluant 2014)

Valeur (dollars É.-U. tonne-1) 30 839 USD 33 002 USD 13 267 USD 36 429 USD

Marchés d’exportation (pour la 
dernière année de pêche)

Hong Kong (90 %), Vanuatu 
(7 %), États-Unis (2 %), Aus-

tralie et Nouvelle-Zélande (1 %)

s. o. (sans objet) Hong Kong (75 %) et Viet Nam 
(23 %), avec 1 % pour le Sri Lanka 

et la Nouvelle-Zélande cumulés

Hong Kong (97,7 %) et Fidji 
(2,3 %)

Principales espèces (en poids) En 2012, 65 % des exportations 
étaient composées des espèces 
suivantes (dans l’ordre) : holo-
thurie lolly, holothurie géante, 
holothurie serpent, holothurie 
léopard et holothurie brunea

s. o. (sans objet) En 2015, 50 % des exportations 
étaient composées des espèces 

suivantes (dans l’ordre) : holothurie 
lolly, holothurie fleur, holothurie 
rose, holothurie à lignes rouges, 
holothurie serpent, holothurie 

brune, Hong Kong payfisha

En 2014 et 2015 : holothurie 
brune des brisants (30 %), avec 
l’holothurie léopard, l’holothurie 

brune et l’holothurie noire à 
mamelles représentant 37 %a

a Voir le tableau 5 de l’annexe 1 à la page 38 pour obtenir les noms scientifiques correspondants.

Gestion de la pêche d’holothuries
88 Depuis 2015 et 2016, des plans de gestion sont en vigueur aux 

Îles Salomon, à Vanuatu et en Papouasie-Nouvelle-Guinée.

88 Un plan de gestion global a été testé, mis en œuvre et évalué 
à Vanuatu.

88 La Papouasie-Nouvelle-Guinée et Vanuatu ont défini des 
totaux autorisés de capture (TAC) basés sur l’évaluation 
des stocks.

88 Les autorités douanières recueillent de précieuses données 
potentiellement indépendantes ou du moins complémen-
taires, mais ont besoin d’une aide plus importante des ser-
vices des pêches.

88 Lorsqu’ils étaient appliqués, les TAC ont été significative-
ment dépassés et les saisons de pêche étaient plus longues 
que ce que prévoient les recommandations techniques.

88 Les mesures coercitives et la volonté politique sont géné-
ralement faibles  : seuls les pouvoirs publics de Vanuatu 
infligent des amendes et imposent des suspensions de 
licence.

88 D’un point de vue logistique, la mise en exécution des 
règlements s’est avérée impossible à l’échelle des villages et 
des provinces.

88 Le respect des limites par les exportateurs n’est pas contrôlé 
et se révèle perfectible :

99 Peu de vérifications des tailles (sauf à Vanuatu) et 
absence de sanctions ;

99 Quasiment pas de vérification des données déclarées 
par les exportateurs (valeur, espèces, classes) et suspi-
cion de sous-estimation.

Examen des pêcheries d’holothuries et de leur gestion en Mélanésie
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Tableau 3.	 Mesures de gestion mises en place dans chacun des quatre pays. Le fond vert représente les résultats positifs, le jaune les problèmes 
éventuels et le rouge les problèmes avérés.

  Fidji PNG Îles Salomon Vanuatu

Plan de gestion Non, en projet 2016 2014 2015

Total autorisé de capture (TAC) au niveau 
national

Non 350 tonnes en poids sec Non 21 tonnes en poids sec

TAC au niveau provincial Non Oui, dépassé de 150 % à 680 % Non Oui, mais non émis

TAC par espèce individuelle Possible, mais pas appliqué Oui, mais pas respecté

Quota par licence d’exportation Non Non Non Non

Respect des quotas Sans objet 223 % de surpêche (mais TAC 
établi à un niveau prudent)

Sans objet 240 % de surpêche (mais TAC établi à un 
niveau prudent)

Longueur de la dernière saison Ouverture jusqu’au 1/11/17 1er avril- 
30 septembre 2017/ 

6 mois

1er décembre 2014- 
31 mars 2015/ 

4 mois

Septembre-décembre/ 
4 mois

Tailles minimales Oui, trop faibles (7,6 cm) Ouia Ouib Oui, actualiséesc

Estimation des prises immatures 35 % en deçà des limites 
légalesd, entre 60 et 100 % en 

deçà des limites biologiquement 
recommandées

Pas disponible Diminution des tailles (ouï-dire) > 80 %e

Gestion communautaire Contrôle modéré de l’accès 1 exemple (Manus) Non déclaré Quelques communautés / 
conflits signalés

Autres interdictions Interdiction récente des appareils 
respiratoires sous-marins

Diverses, interdiction des appareils 
respiratoires sous-marins

Longue liste de conditions d’octroi 
de licences : pas d’appareils 

respiratoires sous-marins

Longue liste : pêche uniquement 
autorisée aux propriétaires des ressources, 
pas d’appareils respiratoires sous-marins, 
en plein jour, présence d’un agent habilité

Mise en application Patrouilles/personnel du ministère 
des Pêches

Responsables du suivi réglemen-
taire dans les provinces

Plusieurs cas d’application. Pas 
d’amendes

Observateurs/ 
personnel des services des pêches

Sanctions Faibles (environ 500 FJD), non 
appliquées

Cautionnement et sanctions 
ne dépassant pas 25 000 PGK 
pour un membre d’équipage, 

500 000 PGK pour une personne 
physique et 5 000 000 PGK pour 

une personne morale

500 000 SBD, peine d’emprisonne-
ment allant jusqu’à 4 mois ou les 
deux (règlement de 2014) / non 

appliquées

4 amendes (allant jusqu’à 150 000 VUV) / 
2 suspensions de licence

Sanctions maximales (dollars É.-U.) 240 7 700 ; 150 000 ;1 500 000 64 400 1 403

a Tailles minimales en trois groupes : 8, 10, 15 cm ; b Tailles minimales en trois groupes : 10, 15, 20 cm ; c Tailles minimales calculées avec une précision 
relative : 7, 10, 12, 15, 17, 20 cm ; d Tabunakawai-Vakalalabure et al. 2017 ; e Léopold et al. 2016

Économie, marché et prix
88 Hong  Kong reste le principal marché de destination des 

holothuries, même si l’on enregistre de faibles exportations 
vers le Viet Nam (ces deux pays étant des marchés gris vers 
la Chine), l’Australie, la Nouvelle-Zélande ou les États-
Unis, où les produits se vendent parfois plus cher.

88 D’après les données recueillies (incomplètes), les produits 
sont exportés par voie maritime et, de plus en plus, par voie 
aérienne (Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu et peut-
être Fidji).

88 Vu la multitude de classes et de niveaux de transfor-
mation des produits d’holothuries vendus par les 
pêcheurs, il s’avère difficile de suivre et de comparer 
les prix payés aux pêcheurs et aux exportateurs. Dès 
lors, les retombées économiques à l’échelon national 
peuvent être renforcées en améliorant la transforma-
tion du produit et en définissant des classes normali-
sées pour les différentes espèces (mais aussi, en fixant 
éventuellement un prix minimum).

Examen des pêcheries d’holothuries et de leur gestion en Mélanésie
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88 Augmentation des recettes publiques des Îles Salomon et 
de Vanuatu grâce à la hausse des droits de licence et à une 
taxe à l’exportation (Îles Salomon).

Tableau 4.	 Valeurs des licences d’exportation et de transformation dans les quatre pays du Groupe du fer de lance mélanésien. Le fond vert 
représente les résultats positifs, le jaune les problèmes éventuels et le rouge les problèmes avérés.

  Fidji PNG Îles Salomon Vanuatu

Licence d’exportation (monnaie locale) 15-150 FJDa Exportation  
+ entreposage  
+ 5 acheteurs  
= ~ 10 000

210 000 SDB 3 000 000 VUV

Licence d’exportation (nombre) ~ 5 80  
(licences d’achat : 395)

10 6

Licence d’exportation (dollars É.-U.) ~ 50 USD 3 093 USD 27 048 USD 28 050 USD

Licence de transformation (monnaie locale) s. o. 50 000 SDB 120 000 VUV

Licence de transformation (nombre) s. o. 0 12

Licence de transformation (dollars É.-U.) s. o. 6 440 USD 1 122 USD

Taxe à l’exportation (en pourcentage) Aucune (« taxe » de 2000)a La Papouasie-Nouvelle-Guinée a 
supprimé les droits de douane sur les 

produits de la mer.

10 % (3 222 587 SDB de droits de 
sortie)

5 % non mis en œuvre

Taxe à l’exportation (forfaitaire) Entre 30 et 4 000 FJDa Droits de permis : 200 SDB

Valeur de la pêche enregistrée : pêcheurs/
exportation (monnaie locale)

s. o. / 
18,5 millions FJD

~ 40 000 000 PGK / 
~ 82 000 000 PGK

Données recueillies, mais non prises en 
compte / 32 225 876 SDB

105 millions VUV / 
300 millions VUV

Recettes publiques (dernière année de pêche) 
(monnaie locale)

Licences : ~ 250 USD Licences :  
~ 800 000 PGK

5 322 587 SDB 22 000 000 VUV

Recettes publiques (dollars É.-U.) Négligeable 247 400 USD 685 549 USD 205 700 USD

a Source : Mangubhai et al. 2016.

Recommandations à prendre en considération
Les expériences acquises par les pays, d’une part, et l’améliora-
tion des lois et des plans de gestion, d’autre part, constituent 
une base adéquate pour progresser dans la mise en œuvre stra-
tégique des mesures de gestion. Cependant, les capacités des 
institutions nationales sont limitées et le personnel est rare-
ment en mesure d’y consacrer le temps et les efforts néces-
saires. Dès lors, les données d’expérience incitent fortement 
à cibler un ou deux domaines d’intervention particuliers, qui 
sont les plus susceptibles de réguler la pression de pêche et 
d’accroître les revenus des pêcheurs.

Mesures à l’échelon national
La principale recommandation technique consiste à renforcer 
le contrôle des exportations et des exportateurs afin d’instau-
rer progressivement des quotas d’exportation et de contrôler 
rigoureusement leur application, ainsi que celle des règles qui y 
sont associées (tailles minimales, prix). Cette étape nécessitera 
en particulier le concours de spécialistes du commerce, de l’éco-
nomie, des médias et des relations publiques.

88 Élaborer une stratégie de contrôle et de mise en applica-
tion des règles pour les exportateurs, comprenant les points 
suivants :

99 le contrôle des prix déclarés à l’exportation et de la pré-
cision des exportations déclarées (taille, classe, espèce) ;

99 la mise au point et l’amélioration de procédures avec les 
autorités douanières et l’administration fiscale ;

99 l’amélioration de la transparence et des dispositifs 
de consultation avec les exportateurs, ainsi qu’avec 
d’autres parties prenantes ; et

99 la définition et la mise en œuvre d’un effort de pêche 
total autorisé en tant que mécanisme de contrôle des 
captures à titre principal ou complémentaire.

88 Prévoir des mesures ciblées à l’échelon national, telles que 
l’examen des taxes, la détermination de tailles minimales, 
l’exécution de programmes d’information, l’amélioration 
du processus d’échange d’informations et l’accès aux infor-
mations importantes sur les marchés au niveau du GFLM.

Examen des pêcheries d’holothuries et de leur gestion en Mélanésie

88 Les Îles Salomon évoluent vers un système d’attestation des 
prix de vente afin de pouvoir contrôler les prix à l’export 
(déclarés) et émettent de plus en plus de recommandations 
pour les prix payés aux pêcheurs.
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Volonté politique
Le principal obstacle à la régulation du commerce de la bêche-de-
mer et à l’accroissement des retombées au niveau national est lié 
aux influences politiques et autres exercées par les exportateurs, les 
négociants et les communautés, ainsi qu’au manque de lisibilité des 
règlements de gestion tant pour le grand public que pour les poli-
tiques. Cette situation peut être influencée et améliorée par :

88 l’utilisation ciblée des mécanismes régionaux pour collaborer 
avec des responsables et des ministres [y compris le GFLM, le 
Forum pour le développement des îles du Pacifique, le Secré-
tariat du Forum des Îles du Pacifique et la Communauté du 
Pacifique (CPS)] ; et

88 un appui ciblé en faveur d’une couverture médiatique dyna-
mique et des relations publiques, ainsi que des campagnes 
d’information et de sensibilisation destinées à faire mieux 
comprendre la réglementation et à mobiliser des appuis tant 
auprès des responsables que du grand public.

À l’échelon régional
Le soutien régional comprend l’appui technique de la CPS, 
du Centre australien pour la recherche agricole internationale 
(ACIAR), des universités et des organisations non gouvernemen-
tales. Ce niveau de soutien peut permettre d’orienter les leviers 
d’influence politique régionale et de renforcer les capacités du 
GFLM à échanger et à recueillir des informations. Les amélio-
rations enregistrées dans les domaines de la récolte de données, 
de la fixation de tailles minimales et de barèmes tarifaires pour 
les licences, ainsi que de l’information sur les marchés et les prix, 
pourraient être renforcées par une intensification des échanges 
entre les pays. Pour faciliter ceux-ci, il convient de :

88 mettre en place un service doté de personnel dédié au commerce 
et à l’échange d’informations pour le GFLM (financé au départ 
par la CPS/Programme régional Pacific Oceanscape, PROP) ;

88 élaborer un ensemble commun de conditions que tous les 
pays peuvent adopter pour améliorer le contrôle général et 
la valeur résiduelle, notamment pour les classes normalisées 
et la qualité (CPS/PROP avec le GFLM à titre provisoire) ;

88 dispenser aux pays des conseils en matière d’économie et de 
commerce dans des domaines spécifiques, comme le calcul 
des prix minimums à l’achat et à l’export, et déterminer un 
niveau approprié de sanctions pécuniaires, de frais, de taxes 
et d’autres prélèvements ;

88 lancer ou mener à bien la collecte et l’échange de données sur 
les entreprises et les prix payés ;

88 continuer à soutenir la recherche de solutions à plus long 
terme (labellisation, Parties à l’Accord de Nauru et possibi-
lités de cartel) ; et

88 mettre l’accent sur la volonté politique.

Autres questions
Bien que la transformation reste un enjeu majeur, il convient de 
recueillir d’autres informations sur les proportions et la qualité 
des bêches-de-mer traitées au niveau des villages et des pro-
vinces. Des efforts considérables visant à optimiser les retombées 
devront sans doute être déployés lors d’une seconde phase, afin 
de ne pas porter préjudice aux mesures prioritaires précitées.

Remarque
En conclusion du rapport complet (http://www.msgsec.info/
images/PDF/Reports/2017_20_Nov_-_PROP_report_
MSG_Sea_cucumber_fishery_and_management_BDM.pdf ), 
on trouve six fiches d’information concises et détaillées qui 
synthétisent les domaines d’harmonisation proposés, la situa-
tion actuelle et les recommandations suggérées. Il a été décidé 
de reproduire ici la majeure partie de trois de ces fiches, étant 
donné que nous travaillons actuellement sur un article basé sur 
les conclusions des fiches figurant dans le rapport original, intitu-
lées « Brief 1 : Maximising long-term economic value and eco-
logical sustainability of sea cucumbers », « Brief 2 : Recovering 
the value of sea cucumber fisheries in Melanesia » et « Brief 5 : 
Political will, transparency and information ». Cet article sera 
publié dans un prochain numéro de ce bulletin d’information.
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Fiche d’information A :  
Détermination de tailles minimales pour les pêcheries d’holothuries 
du Groupe du fer de lance mélanésien1

88 réaliser des études techniques communes, proposer des sup-
ports et des formations de sensibilisation à destination des 
communautés, des agents des pêches et des douanes.

Les tailles minimales proposées doivent :

88 se baser sur les meilleures données biologiques disponibles 
relatives à la taille de reproduction ;

88 être relativement faciles à appliquer ;

88 s’appliquer aux spécimens vivants et secs, et indiquer le 
nombre d’animaux par poids donné (par exemple, 1 kilo) ;

88 être réduites en nombre afin de limiter la complexité et la 
confusion pouvant découler de l’identification des espèces ;

88 être appliquées, au minimum, au point d’exportation. 
Elles nécessiteront l’implication et la formation des auto-
rités douanières qui devront les appliquer et les cargaisons 
devront être séparées par espèce et, idéalement, par taille.

88 faire l’objet d’un programme de sensibilisation intensif et 
approfondi destiné à toutes les communautés, aux pêcheurs 
et aux parties prenantes impliquées dans la pêcherie ; et

88 être examinées à l’avenir à intervalles réguliers (éventuelle-
ment avec des plans de gestion).

Tailles minimales proposées
Les travaux les plus récents portant sur les critères cités dans les 
paragraphes précédents et pertinents pour la Mélanésie ont été 
publiés en 2017 par le ministère fidjien des Pêches et la Wildlife 
Conservation Society (WCS). Les tailles minimales nationales 
sont comparées aux tailles minimales proposées par le ministère 
fidjien des Pêches et la WCS pour les spécimens secs et humides 
dans le tableau 5.

4	  Le rapport original compte six fiches d’information, mais le présent article ne reprend que les fiches 3 et 4, ainsi que la première partie de la fiche n° 5.
5	  En général, les spécimens de grande taille se vendent plus cher que les individus de plus petite taille. Les préférences des marchés pour certaines espèces, 

comme Holothuria fuscogilva et H. fuscopunctata, s’appliquent à des animaux de taille moyenne, qui demeurent toutefois plus grands que les tailles mini-
males légales proposées. Par conséquent, l’imposition de tailles minimales autorisées ne restreindra pas les opportunités commerciales. Le prix de H. scabra, 
H. lessoni et H. fuscogilva augmente de manière exponentielle en fonction de la taille. Il conviendrait de déterminer des tailles minimales autorisées supé-
rieures afin d’améliorer les performances économiques de la pêche à long terme (Purcell 2014 et comm. pers.).

Résumé
88 Les tailles minimales constituent un important outil de ges-

tion pour les pêcheries d’holothuries.

88 Il est donc important de les examiner et de les améliorer 
dans les quatre pays du GFLM.

88 Adoption de classes simples, plus faciles à appliquer, fon-
dées sur des recommandations biologiques raisonnables.

88 Les pays du GFLM sont invités à examiner et à harmoniser 
ces tailles limites afin de les instaurer lors de la prochaine 
période de pêche.

Motif
Il est vivement recommandé de définir des tailles minimales 
autorisées afin de garantir la viabilité des pêcheries d’holothu-
ries et d’accroître leur valeur.

La détermination de tailles minimales autorisées présente les 
objectifs suivants :

88 permettre aux animaux de se reproduire et reconstituer les 
stocks ;

88 aider les pêcheurs à accroître leur profit pour chaque holo-
thurie capturée2 ;

88 encourager les pêcheurs à déplacer leur effort de pêche 
lorsque les prises passent sous un certain seuil ; et

88 contenir l’effort de pêche et réfréner l’approche ou menta-
lité du « libre-service ».

Les tailles minimales légales devraient être examinées et amélio-
rées dans tous les pays du GFLM. Une norme commune appli-
cable aux tailles minimales pourrait être intéressante pour :

88 inciter les entreprises à se détourner des pays qui appliquent 
les règlements les moins durables d’un point de vue écolo-
gique ; et
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Tableau 5.	 Comparaison des tailles minimales autorisées des spécimens vivants (ou humides) et secs pour les quatre pays du GFLM en 2017. 
L’ombrage vert représente les tailles ne devant pas être modifiées (pouvant être adoptées) dans un premier temps, tandis que les 
autres ombrages représentent les valeurs s’écartant des tailles souhaitées.

Longueur minimale du  
spécimen vivant (cm)

Longueur minimale du  
spécimen sec (cm)

Nom commun Nom scientifique Code 
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Holothurie géante Thelenota anax HLX 40 20 40 40 15 7,6 10 15 15

Holothurie noire à mamelles Holothuria whitmaei JDG 30 22 30 30 15 7,6 10 15 15

Holothurie noire Actinopyga miliaris KUQ 25 15 20 20 10 7,6 10 10 10

Holothurie curry brune Stichopus vastus JPW 25 25 20 10 10 10

Holothurie brune Bohadschia vitiensis BDV 35 20 25 25 15 7,6 10 10 12

Holothurie de sable à taches Bohadschia similis BDX 25 20 20 15 10 7,6 10 10 7

Holothurie curry Stichopus herrmanni JNG 35 25 35 35 15 7,6 10 15 15

Holothurie brune Actinopyga echinites KUE 25 25 20 10 7,6 15 10

Holothurie noire profonde Actinopyga palauensis YGP 30 20 30 15 10 15

Holothurie trompe d’éléphant Holothuria fuscopunctata HOZ 35 45 40 40 15 7,6 15 20 20

Holothurie fleur/holothurie rayée Pearsonothuria graeffei EHV 30 25 30 30 15 7,6 10 15 15

Holothurie de sable versicolor Holothuria lessoni JCO 25 22 25 25 10 7,6 10 10 12

Holothurie verte Stichopus chloronotus JCC 20 20 20 20 10 7,6 10 10 10

Holothurie à lignes rouges Thelenota rubralineata JDZ 25 30 10 15

Holothurie lolly/Reef lollyfish Holothuria atra HFA 30 30 30 20 10 7,6 15 15 10

Holothurie dragon Stichopus horrens KUN 20 20 15 20 10 7,6 10 10 10

Holothurie rose Holothuria edulis HFE 30 25 20 20 15 7,6 10 10 10

Holothurie ananas Thelenota ananas TFQ 45 25 35 35 20 7,6 10 15 17

Holothurie de sable Holothuria scabra HFC 20 12 25 20 10 7,6 10 10 10

Holothurie serpent Holothuria coluber HHW 40 30 30 40 20 7,6 15 20 20

Holothurie serpent rouge Holothuria flavomaculata JCI 30 20 30 15 10 15

Trépang à canaux blancs Holothuria leucospilota HFQ 25 20 10 10

Holothurie caillou Actinopyga lecanora YVV 20 15 20 20 10 7,6 10 10 10

Holothurie brune des brisants Actinopyga mauritiana KUY 25 20 25 25 10 7,6 8 10 12

Holothurie léopard Bohadschia argus KUW 30 20 30 30 15 7,6 10 15 15

Holothurie queue de tigre / contractile Holothuria hilla JCK 25 10

Holothurie blanche à mamelles Holothuria fuscogilva HFF 35 35 35 35 15 7,6 15 15 16

Autres espèces en attente d’identification

Labuyo À confirmer   30 15

Mère de Loli À confirmer   40 20

Holothurie curry à ocelles À confirmer   25 10

Holothurie curry rose À confirmer   25 10

a	 Les codes espèces de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ne sont pas utilisés couramment, mais les pays 
doivent adopter un système commun de codage des espèces pour limiter toute confusion découlant de la variabilité locale des noms. 
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Ces tailles proposées par le ministère fidjien des Pêches et la 
WCS, reprises dans le tableau  6 et présentées en vue de leur 
adoption, pourraient être intégrées aux plans de gestion et aux 
réglementations avant la prochaine saison de pêche. Dans le cas 
des Fidji, l’instauration d’un moratoire permettrait de disposer 

d’une période tampon avant de mettre en œuvre les limitations 
de tailles, l’objectif étant de limiter les répercussions pour les 
pêcheurs établis. Le nombre maximal d’unités par kilo doit être 
estimé correctement lorsque Vanuatu ne l’a pas encore indiqué 
(10 espèces sur 33).

Tableau 6.	 Tailles minimales harmonisées initialement proposées pour la bêche-de-mer en Mélanésie. Il y a trois catégories de taille 
pour les spécimens secs (10, 15 et 20 cm) et six pour les spécimens vivants (20, 25, 30, 35, 40 et 45 cm). Ces tailles sont 
généralement comparables à celles qui ont été mises en place en Nouvelle-Calédonie. Les caractères rouges indiquent les 
tailles devant être examinées.

Nom commun Nom scientifique Code FAO
Tailles minimales proposées

Longueur minimale du 
spécimen vivant (cm)

Longueur minimale du 
spécimen sec (cm)

Unités kg-1 
(poids sec)

Holothurie géante Thelenota anax HLX 40 15 12

Holothurie noire à mamelles Holothuria whitmaei JDG 30 15 10

Holothurie noire Actinopyga miliaris KUQ 25 10 29

Holothurie curry brune Stichopus vastus JPW 25 10 96

Holothurie brune Bohadschia vitiensis BDV 35 15 35

Holothurie de sable à tache Bohadschia similis BDX 25 10 128

Holothurie curry Stichopus herrmanni JNG 35 15 25

Holothurie brune Actinopyga echinites KUE 25 15 À confirmer

Holothurie noire profonde Actinopyga palauensis YGP 30 15 12

Holothurie trompe d’éléphant Holothuria fuscopunctata HOZ 45 20 4

Holothurie fleur/holothurie rayée Pearsonothuria graeffei EHV 30 15 53

Holothurie de sable versicolor Holothuria lessoni JCO 25 12 19

Holothurie verte Stichopus chloronotus JCC 20 10 222

Holothurie à lignes rouges Thelenota rubralineata JDZ 30 15 À confirmer

Holothurie lolly / Lolly de récif Holothuria atra HFA 30 15 71

Holothurie dragon Stichopus horrens KUN 20 10 132

Holothurie rose Holothuria edulis HFE 30 15 166

Holothurie ananas Thelenota ananas TFQ 45 20 11

Holothurie de sable Holothuria scabra HFC 25 10 66

Holothurie serpent Holothuria coluber HHW 40 20 73

Holothurie serpent rouge Holothuria flavomaculata JCI 30 15 100

Trépang à canaux blancs Holothuria leucospilota HFQ 25 10 À confirmer

Holothurie caillou Actinopyga lecanora YVV 20 10 30

Holothurie brune des brisants Actinopyga mauritiana KUY 25 12 33

Holothurie léopard Bohadschia argus KUW 30 15 31

Holothurie queue de tigre / contractile Holothuria hilla JCK 25 10 À confirmer

Holothurie blanche à mamelles Holothuria fuscogilva HFF 35 16 8

Autres espèces en attente d’identification

Holothurie curry brune À confirmer   25 10 À confirmer

Honpai fish, pigfish À confirmer   0 0 À confirmer

Labuyo À confirmer   30 15 À confirmer

Mère de Loli À confirmer   40 20 À confirmer

Holothurie curry à ocelles À confirmer   25 10 À confirmer

Holothurie curry rose À confirmer   25 10 À confirmer
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Fiche d’information B : 
Détermination approximative des prix d’achat et des prix du marché de  
la bêche-de-mer en Mélanésie (octobre 2017)
Résumé

88 Il est parfois urgent d’obtenir des données pour soutenir des mesures de gestion imprévues au niveau national. Ce fut notamment 
le cas des Îles Salomon en septembre 2017, lors de l’ouverture inattendue de la pêcherie d’holothuries.

88 Pour pouvoir prendre des décisions, il faut connaître les prix offerts aux pêcheurs par les acheteurs, la valeur des exportations et 
les prix d’achat à Hong Kong et en Chine. Ces informations peuvent alors être utilisées pour fixer des prix minimums recom-
mandés pour les pêcheurs et des prix de marché équitables pour l’exportation, effectuer le calcul des taxes à l’exportation et 
déterminer les valeurs des licences.

88 Il convient d’insister davantage sur la nécessité de recueillir et d’échanger régulièrement des informations sur les prix d’achat, 
les valeurs d’exportation et les données commerciales disponibles dans les publications et la littérature grise pour étayer la prise 
de décisions à court terme.

Prix payés par les acheteurs aux pêcheurs
Le tableau 7 reprend un échantillon des prix récents appliqués dans d’autres pays du Groupe du fer de lance mélanésien. Notons que les 
variations importantes entre les pays et au sein même des pays peuvent être influencées par la qualité et la taille des bêches-de-mer transfor-
mées. Certains négociants basent leur prix sur le poids humide, d’autres sur le poids sec. Les prix au poids humide sont souvent plus élevés 
que les prix au poids sec proportionnels. L’absence de normes nationales ou régionales complique la classification des bêches-de-mer.

Tableau 7. Prix moyens au poids sec (kg) des bêches-de-mer de qualité supérieure (valeurs : TF = très faible, F = faible, M = moyenne, E = élevée).

Nom commun Nom scientifique Code FAO Plage de 
valeurs

Prix (dollars É.-U.)

Fidji 2015a PNG 2017b PNG 2017c Vanuatu 2015d

Holothurie géante Thelenota anax AMF F 6 6   3 

Holothurie noire à mamelles Holothuria whitmaei BTF M 24 40   26 

Holothurie noire Actinopyga miliaris BF F     22 10 

Holothurie brune Bohadschia vitiensis BSF F 6 9   8–27

Holothurie de sable à taches Bohadschia similis CHF F 8 5   7 

Holothurie curry Stichopus herrmanni CF F 19 28 25 9 

Holothurie brune Actinopyga echinites DRF M 13      

Holothurie noire profonde Actinopyga palauensis BF M 23     30 

Holothurie trompe d’éléphant Holothuria fuscopunctata ETF TF 23 3   1 

Holothurie fleur Pearsonothuria graeffei FF F 7     4 

Holothurie de sable versicolor Holothuria lessoni GSF M   55 23  

Holothurie verte Stichopus chloronotus  JCC M 43 29 15 13 

Holothurie lolly Holothuria atra LF VF 3 5   3 

Holothurie dragon Stichopus horrens PNF F       7 

Holothurie rose Holothuria edulis PKF TF 3      

Holothurie ananas Thelenota ananas PRF M 28 32 19 17 

Holothurie de sable Holothuria scabra SF E 29 65 34 30 

Holothurie serpent Holothuria coluber SNF F 6 7   3 

Holothurie caillou Actinopyga lecanora STF F 18 34 25 3 

Holothurie brune des brisants Actinopyga mauritiana SRF M 18 31 20 21 

Holothurie léopard Bohadschia argus TF F     9 22 

Holothurie blanche à mamelles Holothuria fuscogilva WTF E 51 49 37 57 
a	 Source : Mangubhai et al. 2016. Prix d’achat moyen;  b	 Source : Kinch J., communication personnelle. Nouvelle-Irlande, meilleur prix d’achat; 
c	 Source : Kinch J., communication personnelle. Kiwali, Milne Bay; d	 En utilisant les rapports de conversion des poids secs de Carleton et al. 2013.
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Valeur à l’exportation déclarée au gouvernement au 
point d’exportation
Les valeurs déclarées par les exportateurs aux autorités douanières natio-
nales sont détaillées ci-dessous. À ce jour, seules les Îles Salomon levaient 
une taxe à l’exportation basée sur le pourcentage de la valeur déclarée, 
ce qui pourrait expliquer la faible valeur déclarée. Pour  2015, la valeur 
moyenne par tonne de bêche-de-mer était de 30  839  dollars É.-U. aux 
Fidji, de 36 429 à Vanuatu, d’environ 32 000 en Papouasie-Nouvelle-Gui-
née et de seulement 13 267 aux Îles Salomon. Vu que ces données reposent 
sur des déclarations spontanées, Carleton et al. 2013 ont proposé que les 
exportateurs présentent une facture commerciale émise par les importa-
teurs de Hong Kong reprenant la valeur d’achat en dollars de Hong Kong. 
La possibilité d’obtention de ces factures doit être évaluée.

Tableau 8.	 Échantillon de valeurs des exportations moyennes récemment 
déclarées aux gouvernements.

Valeurs des exportations moyennes 
déclarées (dollars É.-U. kg-1)

Fidji 2015
Îles 

Salomon 
2015

Vanuatu 
2015Nom commun Code FAO

Holothurie géante AMF 45 21 

Holothurie noire à mamelles BTF 148 39 62 

Holothurie noire BF 96 38 

Holothurie brune BSF 38 14 16 

Holothurie de sable à taches CHF 17 19 15 

Holothurie curry CF 97 37 25 

Holothurie brune DRF 103 10 

Holothurie noire profonde BF 113 14 

Holothurie trompe d’éléphant ETF 28 12 11 

Holothurie fleur FF 46 8 6 

Holothurie de sable versicolor GSF 103 19 

Holothurie verte JCC 110 35 27 

Holothurie lolly LF 18 10 11 

Holothurie dragon PNF 124 42 7 

Holothurie rose PKF 13 10 

Holothurie ananas PRF 94 32 32 

Holothurie de sable SF 83 35 58 

Holothurie serpent SNF 36 11 7 

Holothurie caillou STF 68 41 34 

Holothurie brune des brisants SRF 68 36 90 

Holothurie léopard TF 45 14 24 

Holothurie blanche à 
mamelles

WTF 183 41 70 

Prix d’achat à Hong Kong et en Chine
Étant donné que les exportateurs ne déclarent pas néces-
sairement des prix de vente précis, il peut être utile de 
réaliser une estimation indépendante des prix d’achat 
pratiqués à Hong Kong. De récentes études ont montré 
que cette estimation était possible, mais que les données 
étaient en cours d’obtention.

Tableau 9.	 Prix de gros estimés (dollars É.-U. kg-1) en Chine 
(Guanghzou) et à Hong Kong, basés sur des 
données de 2011 provenant de Purcell 2012, 
majorés de 2,9 % par an pour obtenir les prix 
de 2015.

Nom commun

Prix de 
détail/gros à 

Guangzhou (dollars 
É.-U. kg-1), 2015

Prix de détail 
à Hong Kong 
(dollars É.-

U. kg-1), 2015

Holothurie noire à mamelles 88,57

Holothurie noire de 
Nouvelle-Calédonie

16,82

Holothurie curry 135,66 220,87

Holothurie noire profonde 118,84

Holothurie brune 70,63

Holothurie dragon 24,67

Holothurie trompe d’éléphant 53,81

Holothurie de sable versicolor 76,24 201,81

Holothurie verte 431,64

Holothurie noire 88,57

Holothurie léopard 65,03

Holothurie dragon 77,36

Holothurie ananas 145,75

Holothurie de sable 153,60 339,71

Holothurie serpent 42,60

Holothurie caillou 105,39

Holothurie brune des brisants 84,09 162,57

Holothurie blanche à 
mamelles

134,54 215,26

Cet exercice a permis de démontrer qu’en se basant sur des 
données publiques, sur les contacts avec des experts régio-
naux de choix et sur les conseils des agents de la CPS, il 
était possible d’effectuer une estimation tangible des prix 
à plusieurs niveaux, même si celle-ci n’est ni parfaitement 
actualisée, ni complète.

88 Grâce au projet régional « Pacific Oceanscape », les 
meilleures données disponibles à court terme ont été 
recueillies pour améliorer la prise de décisions.

88 On a également pu déterminer si la collecte de données 
non sensibles en routine par les agents d’organisations 
régionales comme la CPS ou le GFLM pouvait appor-
ter des informations utiles dans ce type de scénario.
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Contexte
Le protocole d’accord de coopération technique pour le déve-
loppement de la pêche côtière et de l’aquaculture, adopté par le 
Groupe du fer de lance mélanésien en 20156, évoquait la néces-
sité de coopérer et de collaborer dans les domaines de la pêche 
côtière et de l’aquaculture. Sur la question de la bêche-de-mer, 
le protocole d’accord dispose que :

Les Membres conviennent de :

88 mettre au point des systèmes harmonisés de mesures de 
politique stratégique, de coopération technique et de ges-
tion pour les pêcheries d’holothuries ; et

88 harmoniser les stratégies de gestion, de suivi et de confor-
mité au sein des pêcheries d’holothuries du GFLM afin 
d’éviter les transbordements illicites de produits entre pays 
membres visant à contourner les mesures de gestion locales.

Dans la feuille de route pour la gestion et le développement 
durable des pêcheries côtières 2015-2024 du GFLM, les chefs 
de gouvernement se sont engagés à :

88 améliorer la collecte et l’échange de données par et entre les 
services des pêches et les douanes ;

88 améliorer la coordination et l’échange d’informations sur 
les captures, les exploitants et les marchés entre les membres 
du GFLM, afin d’augmenter les prix et de faciliter le 
contrôle ; et

88 harmoniser les prix et les conditions d’octroi de licences, 
d’une part, et entretenir une base de données régionale 
contenant des informations détaillées sur tous les exporta-
teurs, d’autre part.

Objectifs de l’harmonisation des conditions
88 Échanger des informations utiles pour renforcer la viabilité 

de la filière de la bêche-de-mer et accroître au maximum les 
retombées pour les pays et les pêcheurs.

88 Réduire ou supprimer les mécanismes favorisant le trans-
bordement illégal de produits entre pays du GFLM dans 
l’objectif de contourner les mesures de gestion locales.

88 Encourager la solidarité mélanésienne afin d’améliorer 
le contrôle de la valeur et de la viabilité des pêcheries 
d’holothuries, mais aussi de maximiser les bénéfices 
pour les communautés.

88 Adopter des normes communes moins influencées par les 
ingérences locales, renforcer la gestion durable et maximi-
ser la valeur résiduelle à l’échelon local.

88 Mettre en place une norme stricte commune qui renforce 
la perception, au niveau international, de la bêche-de-mer 
mélanésienne comme étant un produit durable de haute 
qualité issu d’environnements intacts.

Harmonisation des politiques en matière de 
gestion, de commerce et de marché, et de 
l’échange d’informations
Il est proposé que les services des pêches du GFLM cherchent à 
harmoniser leurs politiques, dès que l’opportunité se présente, 
afin d’atteindre les objectifs fixés de commun accord dans les 
grands domaines suivants :

88 les règles d’exploitation et les règlements ;

88 les informations et normes sur les prix et le marché ; et

88 les mesures fiscales, économiques, commerciales et doua-
nières, ainsi que les mesures applicables aux sociétés7.

Fiche d’information C : 

Harmonisation des conditions pour la gestion des pêcheries d’holothuries en Mélanésie

6	 http://www.msgsec.info/index.php/documents-of-cooperation/1225-2015-26-jun-mou-on-msg-coastal-fishery-and-aquaculture-development
7	 Dans le rapport original, cette fiche d’information est suivie de trois fiches complémentaires : « Harvest control rules and regulations », « Pricing and 

market information and standards » et « Fiscal, economic, trade, companies and customs measures ».
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La communication au cœur du changement
J.P.  Kotter a établi un modèle du changement en huit étapes 
(1995). Les quatre premières étapes portent toutes sur la com-
munication et peuvent être résumées de la manière suivante :

Encourager le changement en créant un sentiment d’urgence et 
en fixant des objectifs concrets et pertinents.

Former une coalition puissante composée d’individus acquis à 
la cause sur le plan émotionnel, et présentant des compétences 
et des niveaux sociaux à la fois variés et complémentaires.

Définir une vision commune afin de mobiliser la charge émo-
tionnelle, la créativité et les efforts d’organisation nécessaires à 
la conduite du changement.

Pour que le changement soit accepté, s’adresser au plus grand 
nombre et insister sur les besoins en communiquant les mes-
sages essentiels le plus simplement et le plus efficacement 
possible.

Selon la théorie du Nudge (Thaler and Sunstein 2008), une 
méthode de conduite du changement, les choix quotidiens qui 
déterminent en grande partie l’impact cumulé d’une société 
sur son environnement sont principalement guidés par l’ins-
tinct et l’émotion, plutôt que par la raison et la logique. Ces 
schémas comportementaux fondés sur l’instinct et l’émotion, 
appelés schémas heuristiques, permettent d’économiser de 
l’énergie mentale en rendant les petites décisions de la vie quo-
tidienne simples et machinales. Tradition, famille, amis, reli-
gion : ces choix largement influencés par les sociétés qui nous 
entourent sont appliqués de manière inconsciente sous la forme 
de normes communes. Selon la théorie du Nudge, une bonne 
gestion du changement doit passer par la compréhension et 

1	 Biospherics Pty Ltd, Biospherics@ozemail.com.au

Intégration de l’évaluation du potentiel de reproduction 
dans la gestion communautaire des ressources halieutiques

Jeremy D. Prince1

Introduction
Depuis 2012, la David and Lucile Packard Foundation finance l’élaboration et la mise en œuvre d’une nouvelle approche de gestion 
communautaire des ressources halieutiques récifales dans le Pacifique occidental, fondée sur l’évaluation du potentiel de reproduction 
des espèces. Cette approche consiste à réaliser un inventaire local des stocks à partir d’une nouvelle technique simple de mesure de la 
longueur des poissons (Hordyk et al. 2015a,b ; Prince et al. 2015a,b). Des recommandations scientifiques peuvent ensuite être émises 
sur la base de ces mesures afin d’améliorer la gestion des ressources : tailles minimales, maillages des filets et tailles des hameçons, pres-
sion de pêche. Le programme de la Packard Foundation dans le Pacifique occidental a été conçu dans le but de tester cette nouvelle 
approche en Océanie, puis de mettre au point une stratégie de communication pour en faciliter la mise en œuvre.

Des membres d’organisations non gouvernementales (ONG) et des partenaires de financement ont été associés à l’exécution du 
programme en collaboration avec les communautés locales, et des essais ont débuté à Palau en 2012, aux Îles Salomon et aux Fidji 
en 2014, puis dans le nord de la Papouasie-Nouvelle-Guinée en 2015. Dans chacun de ces pays, les premiers résultats se sont révélés 
très encourageants. Les communautés participant au programme ont été invitées à gérer localement les ressources halieutiques et à 
adopter progressivement de nouvelles techniques de gestion. Aspect le plus marquant du projet, l’approche adoptée – à savoir l’éva-
luation du potentiel de reproduction – a vraiment permis aux communautés de prendre conscience de la crise de la surpêche qui les 
frappe de plein fouet, et c’est précisément l’objet du présent article. Dans le cadre de la collaboration avec notre partenaire de commu-
nication, l’organisation cChange aux Fidji, nous avons constaté que les freins au changement étaient étonnamment simples, et qu’ils 
pouvaient être facilement levés au moyen de messages clairs et ciblés.

l’analyse explicite des schémas heuristiques existants, sans quoi 
ces schémas étoufferont toute tentative de changement dans 
des sociétés qui continuent de penser et d’agir de manière heu-
ristique et instinctive.

Conception heuristique de la pêche
L’ensemble des communautés océaniennes sont parfaitement 
conscientes et soucieuses de l’appauvrissement des ressources 
marines, sans pour autant établir de lien conscient entre leurs 
propres pratiques de pêche et les changements observés dans 
leur environnement. Elles constatent les signes de la surpêche, 
comme la nécessité de pêcher plus au large et dans des eaux de 
plus en plus profondes, ou encore la diminution de la taille des 
poissons disponibles. Elles assistent également à une érosion 
du réseau trophique (Pauly et al. 1998), c’est-à-dire que les 
prédateurs de grande taille tout au sommet de la chaîne, tels 
que les mérous et les requins, disparaissent en premier, suivis 
des plus grands perroquets, vivaneaux et empereurs ; viennent 
ensuite toutes les espèces de taille moyenne très prisées, voire 
des espèces de plus petit gabarit  ; en bout de chaîne, seuls les 
poissons jusqu’alors utilisés comme appâts et que tout le monde 
refusait de manger restent disponibles à la consommation. Si 
les communautés sont parfaitement conscientes de tous ces 
problèmes, nous avons pu constater qu’elles ne les associaient 
pas pour autant à la surpêche, du moins pas avant notre 
intervention.

Pour ces populations, le poisson est une ressource renouvelable, 
à l’instar de l’air que nous respirons et de l’eau que nous buvons 
presque tous sans vraiment avoir conscience de leur caractère 
durable. Dans l’esprit des  Océaniens, le poisson et la pêche 
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ont quelque chose d’immuable : il y a toujours eu le poisson et 
la pêche pour les nourrir. Ne disent-ils pas d’ailleurs que Dieu 
subviendra toujours à leurs besoins  ? Une croyance fondée sur 
l’idée qu’il y a toujours eu et qu’il y aura toujours du poisson. 
Nous pensons néanmoins que, à l’exception des anciens, peu de 
personnes savent à quel point les nouveaux engins de pêche – et 
la possibilité de maintenir le poisson au frais pour le transporter 
jusqu’aux marchés – a modifié les pratiques de pêche tradition-
nelles, sans parler de l’escalade de la pression de pêche qui en a 
résulté. Nous avons constaté qu’avant de participer à nos pro-
grammes éducatifs, les membres des différentes communautés 
associaient généralement la diminution des ressources locales 
qu’ils pouvaient observer à d’autres changements environnemen-
taux dont ils étaient témoins ou entendaient parler : sédimenta-
tion favorisée par la construction d’une route périphérique à 
Palau, non-respect des pratiques sylvicoles durables aux Îles Salo-
mon, destruction de l’habitat des coquillages et des juvéniles due 
au recul des mangroves, anciennes pratiques de pêche destruc-
trices et blanchissement corallien provoqué par le changement 
climatique sur de nombreux sites. Tous ces facteurs ne sont certes 
pas sans conséquence, mais pour assurer la sécurité alimentaire 
et préserver la biodiversité, les communautés doivent en priorité 
chercher à reconnaître l’impact de la surpêche. En effet, la sur-
pêche fait reculer la biodiversité et fragilise la sécurité alimentaire 
dans le Pacifique tropical, et son impact est renforcé par la dispa-
rition des habitats due aux autres facteurs.

Concernant le poisson, les Océaniens rejettent toute idée de 
gaspillage ; ils disent d’ailleurs souvent que les plus petits pois-
sons sont les meilleurs, transposant ainsi l’idée que la viande 
la plus tendre se situerait près de l’os. Ce qu’ils veulent dire 
par là, notamment aux plus jeunes, c’est que le moindre petit 
morceau doit être consommé, convaincus qu’une telle atti-
tude les protégera toujours du besoin. Dans cette logique, il 
serait ainsi aberrant de relâcher des petits poissons pour les 
laisser poursuivre leur croissance et se reproduire, alors qu’ils 
peuvent être dégustés.

Changer le regard des Océaniens sur les espèces 
récifales
Grâce aux supports de communication élaborés avec cChange, 
nous avons pu susciter un sentiment d’urgence et créer un 
consensus au sein des communautés en établissant un lien, à 
travers des images simples, entre les changements observés et 
leur cause principale  : la surpêche. Nous avons ainsi permis 
aux communautés d’établir elles-mêmes ce lien. Nos schémas 
expliquent de manière simple les phénomènes suivants : 1) les 
techniques de pêche traditionnelles se sont nettement perfec-
tionnées au fil du temps ; 2) la population a considérablement 
augmenté (et il y a donc plus de bouches à nourrir) ; 3) la place 
grandissante de l’argent dans nos sociétés favorise la pêche à des 
fins lucratives ; et 4) glace, systèmes de réfrigération et moyens 
de transport modernes ont renforcé la disponibilité des biens 
de consommation et l’accès aux marchés.

Vers la fin d’une première matinée d’échanges avec une com-
munauté, nous formons généralement de petits groupes de dis-
cussion afin d’identifier :

1.	 les espèces les plus touchées par le changement (réduction 
de la taille, présence détectée de plus en plus loin des côtes, 
diminution des prises et des taux de prises) ; et

2.	 les espèces les plus importantes pour la communauté ou 
celles qu’elle ne voudrait surtout pas voir disparaître.

Cet exercice est très utile chez l’adulte, puisqu’il laisse le temps 
aux participants de s’approprier les concepts qu’ils viennent 
d’apprendre et de les appliquer à leur propre expérience en 
formulant nos enseignements avec d’autres membres de leur 
communauté. Chaque groupe doit ensuite rendre compte 
de ses échanges à l’ensemble des participants en s’aidant des 
manuels fournis  ; c’est à ce moment que nous indiquons les 
noms scientifiques des espèces citées et que nous évoquons 
l’appauvrissement du réseau trophique. Lors de ce processus, 
une hiérarchie se dessine entre les différentes espèces pouvant 
être précisément identifiées et surveillées par les communau-
tés, et, avec elle, apparaît une forme de lucidité sur la crise de la 
surpêche touchant chaque communauté. À noter que les infor-
mations communiquées nous permettent malheureusement de 
constater l’ampleur de l’érosion des réseaux trophiques locaux. 
Nous avons notamment appris que, dans le nord de Madang 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, où une journée de pêche fruc-
tueuse relève désormais du pillage d’aquarium, le vivaneau 

Figure 1. Couverture et page de la publication intitulée A guide for more and bigger 
fish (guide pratique pour des poissons plus grands et plus nombreux), l’un des outils de 
communication mis au point en collaboration avec cChange. Crédit photo : cChange.
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des mangroves (Lutjanus  argentimaculatus) était autrefois 
utilisé lors des fêtes traditionnelles célébrant chaque année 
le passage des jeunes filles à l’âge adulte. Ces poissons se rap-
prochaient provisoirement des côtes et pouvaient être pêchés 
en abondance, et c’est durant cette période qu’était organisée 
la cérémonie. Malheureusement, aucune prise n’a été relevée 
depuis plus de 20 ans et les jeunes hommes d’aujourd’hui n’en 
ont jamais pêché, vu, ni mangé. D’ailleurs, on ne connaît plus 
cette espèce qu’à travers la tradition orale. De nombreuses 
communautés nous ont également fait part de récits tristement 
similaires, nous expliquant par exemple comment le vivaneau 
diable (Symphorus nematophorus) avait l’habitude de se regrou-
per dans des eaux peu profondes à certaines phases lunaires 
pour attaquer le crabe de terre, venu y déposer ses œufs. Selon 
la tradition, quelques poissons étaient alors capturés à l’aide 
d’un harpon  ; ils étaient si prisés que certaines communautés 
les réservaient aux aînés les plus illustres. Cependant, à chaque 
fois, dès qu’un membre de la communauté se procurait un filet 
et se rendait compte qu’il pouvait ainsi encercler tous les pois-
sons, l’ensemble disparaissait en trois lunes. Ce récit maintes 
fois entendu s’achève toujours de la même façon, à savoir que 
depuis 20 à 30 ans, l’espèce n’a pas été aperçue, à l’exception de 
quelques rares individus.

Nous avons pu constater que ces informations nous permet-
taient d’évaluer l’ampleur de l’appauvrissement du réseau tro-
phique au niveau local. La communauté s’intéresse-t-elle encore 
au sort des mérous et perroquets de grand gabarit (comme dans 
la province de Macuata, aux Fidji) ou se soucie-t-elle principa-
lement des petits empereurs et vivaneaux (comme à Palau et à 
Tavua, aux Fidji), ou de la disparition des napoléons et demoi-
selles de petite taille (comme dans la province de Madang, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée) ? À la suite de cet exercice, nous 
reprenons pour les participants les informations communiquées 
par les différents groupes à travers une série d’images illustrant 
le rétrécissement du réseau trophique : ces images représentent 
les principales espèces sur des assiettes et le nombre de pois-
sons diminue au fil des images. Nous demandons également à 
chaque communauté à quel stade de cette évolution elle se situe 
et jusqu’où la situation va, selon elle, se dégrader. Sur la dernière 
image, l’assiette ne contient plus qu’une boîte de conserve.

Vers une vision simple du changement
À ce stade, les communautés nous demandent systématique-
ment des solutions, qui consistent à changer les mentalités et les 
comportements, comme bien souvent en matière de durabilité 
(Hardin 1968).

C’est alors que nous commençons à remettre en cause direc-
tement leur ancienne perception heuristique des ressources 
halieutiques (à savoir que les plus petits poissons sont les meil-
leurs), en évoquant la productivité naturelle des potagers et éle-
vages familiaux. Le bon sens veut que les jeunes plantes y soient 
cultivées et les animaux élevés jusqu’à ce qu’ils atteignent une 
taille suffisante, qu’ils parviennent à maturité et qu’ils se soient 
suffisamment reproduits pour perpétuer l’espèce. Nous uti-
lisons généralement pour cela des images d’un élevage porcin 
que le Fonds mondial pour la Nature (WWF) aux Fidji a créé 
en collaboration avec les communautés, en vue de financer des 
écoles locales. Des porcelets ont été achetés, puis on les a laissé 
grandir. Ils n’ont été ni tués ni mangés, et ce, malgré la qualité 

gustative de leur viande ; au lieu de cela, ils ont pu avoir trois à 
quatre portées, venues compléter les effectifs de la ferme, avant 
d’être finalement consommés. Dans une exploitation, cela 
paraît tout à fait logique. Pourtant, même si un récif est un véri-
table «  jardin marin », on le traite différemment en pensant 
qu’il est bénéfique de pêcher et de manger un poisson avant 
qu’il ait la possibilité de se reproduire et de peupler le récif.

Très efficace dans tous les pays, cette analogie peut être adap-
tée aux différentes cultures et traditions des communautés 
de pêcheurs. Ainsi, les porcs peuvent être remplacés par des 
volailles pour les adventistes du septième jour, les musulmans 
et les populations sud-américaines, par des chèvres au Kenya et 
par des noix de coco ou autres fruits dans le nord de la province 
de Madang (Papouasie-Nouvelle-Guinée) ainsi que dans l’État 
bouddhiste du Sri  Lanka. Quel que soit l’exemple choisi, les 
participants à l’atelier ouvrent grand les yeux, hochent la tête 
et murmurent systématiquement tant leur ancienne perception 
heuristique leur paraît subitement illogique, et le besoin de 
changement évident.

Lors de nos ateliers, cette analogie débouche naturellement sur 
la question suivante  : «  dans quelle proportion doit-on lais-
ser une espèce se reproduire  ?  ». Pour y répondre, nous rap-
pelons tout d’abord que deux êtres humains doivent avoir en 
moyenne environ deux enfants pour les remplacer et garantir la 
stabilité de la population (plus exactement 2,1 pour compenser 
les couples sans enfants). Au-delà de ce chiffre, la population 
croît  ; en dessous et sans immigration, elle diminue. Dans le 
secteur halieutique, cela équivaut au concept de « potentiel de 
reproduction », mais nous nous contentons du terme « repro-
duction  » en nous adressant aux communautés (Mace and 
Sissenwine 1993 ; Walters and Martell 2004). Les poissons non 
pêchés vivent leur vie normale et réalisent 100 % de leur poten-
tiel naturel de reproduction. La pêche écourte la durée de vie 
naturelle d’un poisson et son potentiel de reproduction devient 
alors inférieur au taux de 100 % applicable à un poisson non 
pêché. Des études scientifiques (Mace and Sissenwine 1993) 
nous ont révélé qu’un potentiel de reproduction d’environ 
20  % correspondait au seuil de renouvellement des poissons, 
soit l’équivalent de 2,1 enfants par couple chez l’homme. En 
dessous de ce seuil, les jeunes poissons ne sont pas assez nom-
breux et les populations risquent de diminuer (surpêche de 
recrutement), mais au-delà de 20 %, les populations reproduc-
trices sont suffisantes pour compenser la diminution des stocks 
et repeupler les récifs.

À partir de là, nous informons les communautés participantes 
que nos avancées en matière d’évaluation et de gestion des 
pêcheries pauvres en données pourront les aider à déterminer 
le potentiel de reproduction de leurs stocks de poissons, ainsi 
qu’à mettre au point des stratégies de gestion simples en vue 
de maintenir des niveaux de reproduction durables. Nous leur 
demandons ensuite si elles sont prêtes à réaliser, avec notre 
aide, des inventaires sur le terrain afin d’évaluer ce potentiel de 
reproduction. Si la réponse est oui, nous leur apprenons à mesu-
rer la longueur des poissons (figure  2) ainsi qu’à déterminer 
visuellement s’ils sont matures ou immatures (figure 3). Dans 
de nombreux cas, nous demandons d’abord aux participants à 
l’atelier de fabriquer un outil de mesure à partir d’une planche 
en contreplaqué et d’un mètre ayant servi à la mise en place de 
transects dans les récifs coralliens, afin de pouvoir démarrer 
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l’inventaire (figure  4). Encore une fois, notre enseignement 
s’adressant à des adultes, ces activités pratiques consolident 
efficacement les concepts enseignés et permettent aux membres 
des communautés de valider par eux-mêmes les informations, 
et ce, quelle que soit la valeur des données recueillies. Les par-
ticipants se montrent toujours très intéressés par l’acquisition 
de ces compétences ; ils souhaitent notamment pouvoir exami-
ner le statut gonadique et déterminer si un poisson est mature 
ou immature. À notre grande surprise, seuls quelques très rares 
artisans pêcheurs parmi les plus expérimentés disposaient déjà 
de ces connaissances. Pour la majorité des participants, ces 
informations totalement inédites ont permis d’appréhender 
sous un jour nouveau le problème de la surpêche au sein de leur 
communauté.

Le témoignage d’un membre de l’équipe fidjienne du WWF 
travaillant sur un autre projet illustre le vif intérêt des commu-
nautés pour ces questions. En effet, lors d’une visite sur une île 
isolée de la province de Macuata, quelques mois après un atelier 
de mesure que nous avions organisé dans un lieu central, il a 
remarqué que le principal sujet de conversation des hommes 
réunis chaque soir autour d’un shell de kava portait sur l’évalua-
tion de la maturité et le statut gonadique des poissons pêchés. 
De même, dans la Province occidentale des Îles Salomon où, 
en collaboration avec le WWF, nous avons pris l’initiative de 
mesurer les poissons apportés par les communautés voisines, ces 
inspections publiques ont donné lieu à des échanges construc-
tifs entre les pêcheurs au harpon qui, la nuit, capturent princi-
palement des poissons immatures et les pêcheurs à la ligne, qui 
pêchent une plus grande proportion de poissons matures.

Figure 2. Des participants des Îles Salomon apprennent à mesurer la taille des poissons. Crédit photo : Andrew Smith.

Figure 3. La formation apprend à évaluer les stades de maturation 
des gonades femelles. Photo du haut : en cours de développement, 
photo du bas : en cours de maturation. Crédit photo : Andrew Smith.
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Intégration de l’évaluation du potentiel de 
reproduction dans la gestion communautaire 
des ressources halieutiques
À partir des résultats des évaluations du potentiel de reproduc-
tion, il est très facile d’établir des recommandations de gestion 
simples qui permettront aux communautés ainsi qu’aux autori-
tés de maintenir un potentiel de reproduction durable et d’op-
timiser les niveaux d’exploitation.

Nous avons élaboré une méthode empirique pour fixer des tailles 
minimales permettant à tous les poissons d’atteindre au moins 
20  % de leur potentiel de reproduction avant d’être pêchés. Si 
tous les poissons atteignent au moins ce chiffre et que la plu-
part ont une survie plus longue, le stock de poissons atteindra 
en moyenne un potentiel de reproduction de 30 à 40 %, soit des 
taux conformes aux normes fixées à l’échelle internationale pour 
garantir la durabilité des ressources. Aux Fidji, la taille correspon-
dant à un potentiel de reproduction de 20 % est appelée « set 
size », les Fidjiens ayant tendance à utiliser « set » dans le sens 
de « OK » en anglais ; en pidgin, les communautés de Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée auprès desquelles nous intervenons parlent 
de « rit mak » (terme dérivé de l’anglais right mark). Pour les 
vivaneaux, les empereurs et les perroquets, la taille correspondant 
à un potentiel de reproduction de 20 % est simplement estimée 
en multipliant par 1,2 la taille à laquelle une espèce arrive à matu-
rité (c’est-à-dire la taille à laquelle 50 % des poissons d’une classe 
de tailles sont dits adultes).

Bien évidemment, le critère de la taille minimale ne convient 
pas à toutes les espèces ni à toutes les pêcheries ; des poissons de 
tailles variées sont capturés et tués dans les filets des pêcheurs ; 
les vessies natatoires gonflent lorsque les poissons pêchés à la 
ligne sont remontés des profondeurs, et ces poissons meurent 
s’ils sont remis à l’eau en surface. Pour ces pêcheries, la taille 

des poissons capturés doit être ajustée au fil du temps selon une 
approche de gestion adaptative, à savoir que les techniques de 
pêche seront progressivement modifiées afin de protéger une 
proportion suffisante de poissons adultes. Pour gérer la taille 
des poissons capturés, les communautés peuvent également 
interdire certaines techniques de pêche, instaurer des dimen-
sions minimales pour le maillage des filets et les hameçons, 
définir des zones et des créneaux de pêche ; elles peuvent égale-
ment contrôler l’ampleur de l’activité en modifiant la durée des 
saisons d’ouverture et de fermeture, en régulant le nombre de 
permis délivrés ou en limitant le nombre de sorties à la journée. 
Toutes ces mesures permettent, directement et indirectement, 
de gérer la taille des poissons d’un stock donné. Notre approche 
permet de définir, pour les différents stocks, une composition 
par taille cible – il s’agit de la composition par taille attendue 
pour un stock si l’objectif de potentiel de reproduction de 
30 à 40 % est respecté. Les communautés peuvent alors com-
parer leurs prises à cet objectif  : des tailles inférieures à l’ob-
jectif indiquent un potentiel de reproduction insuffisant  ; de 
nouvelles mesures de gestion doivent alors être mises en œuvre 
(comme l’agrandissement du maillage des filets et des hame-
çons, la réduction de la durée des saisons de pêche, la diminu-
tion du nombre de permis délivrés et la limitation des sorties à 
la journée). En revanche, lorsque la taille des poissons devient 
supérieure à l’objectif fixé, la gestion peut être assouplie afin de 
permettre une légère augmentation des prises.

Grâce à ces techniques simples, les communautés peuvent 
désormais appliquer une gestion communautaire adaptative 
des pêcheries, fondée sur des données scientifiques. Sans même 
s’en rendre compte, les communautés associées à notre pro-
gramme commencent à adopter cette méthode et ces concepts 
afin d’évaluer leurs propres stocks et de faire avancer les discus-
sions menées au niveau local sur l’expérimentation de nouvelles 
formes de gestion.

Premiers résultats encourageants
Même s’il est encore trop tôt pour que l’évaluation du poten-
tiel de reproduction ait pu entraîner une nette amélioration de 
l’abondance des stocks de poissons, certains signes prometteurs 
sont d’ores et déjà visibles, tout du moins en ce qui concerne 
l’attitude des communautés face à la crise de la surpêche et leur 
volonté d’adopter de nouveaux comportements.

Palau
À Palau, nous avons organisé un premier stage de formation 
en août 2012 en collaboration avec The Nature Conservancy 
(TNC) et les deux États les plus au nord de l’archipel : Kayan-
gel et Ngarchelong. Ce stage s’est conclu par une semaine de 
pêche, pendant laquelle les participants ont mesuré près de 
900 poissons, dont 65 % ont été jugés immatures. En juin 2013, 
nous avions inspecté 2  089  poissons et mené six évaluations 
préliminaires. Les résultats de ces évaluations ont été présen-
tés aux communautés de chaque État, avant l’organisation 
d’un sommet commun réunissant les membres des commu-
nautés, les chefs traditionnels hommes et femmes, ainsi que 
les représentants officiels des États et du pays. Les participants 
sont convenus que les deux États devraient mettre en œuvre 
de manière coordonnée une nouvelle législation en matière de 
gestion des ressources halieutiques. Harper Skang, conseiller 

Figure 4. Fabrication d’une planche pour mesurer la longueur des 
poissons aux Fidji. Crédit photo : Jeremy Prince.
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auprès du gouverneur de l’État de Ngarchelong, a résumé en 
ces termes l’esprit du sommet : « Nous savions que la maison 
était en feu, mais nous ignorions pourquoi. Maintenant que 
nous en connaissons la cause, nous pouvons agir de nombreuses 
manières pour éteindre l’incendie. »

Steven  Victor, qui supervise le programme de TNC pour la 
Micronésie, a rédigé les points suivants à l’attention de la direc-
trice des pêches durables de l’organisme, Carmen Revenga :

88 La méthode a été bien accueillie à Palau et nous avons pu 
recueillir suffisamment de données sur certaines espèces 
pour commencer à envisager différentes formes de gestion.

88 Cela semble tout à fait compatible avec une gestion com-
munautaire des ressources halieutiques.

88 La technique me semble suffisamment abordable pour que 
tous les pêcheurs puissent l’utiliser. L’analyse des données 
semble extrêmement simple.

88 Les résultats n’ont fait que confirmer ce que les pêcheurs 
savaient déjà sur la raréfaction des ressources halieutiques 
et leur ont permis de prendre conscience du rôle de la pêche 
dans ce phénomène.

88 Ils se rendent compte qu’ils ne laissent pas aux poissons la 
possibilité de se reproduire et que s’ils ne changent pas leurs 
pratiques, il ne leur restera bientôt plus aucun poisson.

En septembre  2013, 3  711  poissons avaient été mesurés et 
13  évaluations avaient été menées  ; à l’issue du premier pro-
gramme d’échantillonnage en janvier 2016, 10 618 poissons de 
153 espèces avaient été mesurés, ce qui nous a permis d’effectuer 
les actions suivantes : 1) évaluer le potentiel de reproduction de 
18 espèces représentant plus de 70 % des prises et 2) fournir des 
recommandations en vue d’établir des tailles minimales.

De nouvelles lois relatives à la gestion des ressources halieu-
tiques, prévoyant notamment des interdictions provisoires de la 
pêche au mérou, des limites de taille concernant sept premières 

espèces ainsi que l’instauration d’un système de permis de 
pêche, ont été adoptées par l’État de Kayangel en 2016 et par 
l’État de Ngarchelong mi-2017  ; un débat plus vaste a égale-
ment été lancé à l’échelle nationale concernant la réforme des 
mécanismes de gestion.

À Palau, la Packard Foundation a accordé un financement 
au Palau International Coral Reef Centre en vue de réaliser 
fin 2015 un premier inventaire détaillé des récifs situés au nord 
du pays à l’aide de caméras stéréoscopiques ; ce travail a été réi-
téré pour la première fois au second semestre 2017. D’après les 
résultats de ces travaux, de légères améliorations peuvent déjà 
être observées concernant la biomasse et la taille des poissons 
dans les récifs les plus proches des principales communautés. Il 
est trop tôt pour que ces premiers résultats soient imputables à 
la nouvelle législation. Or, s’ils sont exacts et s’il ne s’agit pas 
simplement de biais statistiques, ils pourraient donner raison 
aux communautés qui prétendent que certains pêcheurs avaient 
spontanément commencé à relâcher les poissons de taille infé-
rieure aux recommandations avant l’entrée en vigueur de la 
nouvelle législation.

En octobre 2015, tandis que mon collègue Steven Lindfield et 
moi-même pêchions avec un groupe de Palauans afin de préle-
ver des échantillons de gonades, nous leur avons demandé de 
relâcher les poissons dont la taille était inférieure à la valeur 
minimale recommandée. Cette demande avait donné lieu 
à une longue discussion sur le fait que cette pratique était 
tout à fait nouvelle pour eux, même s’ils ont fini par recon-
naître que «  c’était une bonne chose  ». Récemment, début 
novembre  2017, je pêchais de nouveau avec un groupe de 
Palauans, cette fois pour un barbecue, et j’ai été secrètement 
ravi de constater qu’ils relâchaient spontanément les petits 
poissons sans le moindre commentaire, comme si ce geste était 
devenu machinal.

Fidji
Lorsque nous avons entamé notre action aux Fidji, nous avions 
comme partenaires le WWF Pacifique ainsi que 12 communau-
tés de la province de Macuata, au nord de l’île de Vanua Levu ; 
nous pouvions également compter sur le soutien du Pro-
gramme d’aide néo-zélandais. Lors d’un premier atelier orga-
nisé dans le village coutumier de Naduri en octobre 2014, nous 
avons formé un membre de chaque communauté à la mesure 
des poissons, nous avons fabriqué des planches de mesure 
et nous avons identifié 20  espèces à surveiller en priorité. Au 
milieu de l’année 2016, 5 226 poissons avaient été mesurés et 
cinq évaluations préliminaires des stocks avaient été réalisées. 
En novembre 2016, les résultats de ces évaluations ont été com-
muniqués aux communautés partenaires, qui sont convenues 
d’interdire la pêche au mérou camouflage (Epinephelus polyphe-
kadion) et au mérou marbré (Epinephelus fuscoguttatus) en 2017 
avant l’instauration d’une première taille minimale en 2018.

En novembre  2016, avec le WWF, nous avons également 
entamé une coopération avec l’importante communauté 
urbaine de Tavua située sur la côte septentrionale de l’île de 
Vitu Levu. En juin 2017, les données recueillies par les membres 
de la communauté et l’Institut des sciences appliquées de 

Figure 5. Plus de 10 000 poissons issus de 153 espèces ont été 
mesurés à Palau, permettant ainsi d’évaluer le potentiel de 
reproduction de 18 espèces. Crédit photo : Andrew Smith.
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l’Université du Pacifique Sud ont permis d’effectuer une éva-
luation pour l’empereur saint-pierre (Lethrinus harak), qui est 
aujourd’hui la principale espèce pêchée par cette communauté. 
À la suite de la publication de ces résultats, le responsable de 
la communauté de Tavua a proclamé la fermeture immédiate 
de la pêche pour cette espèce pour une durée de six mois, ainsi 
que l’instauration d’une taille minimale qui entrera en vigueur 
en 2018. En septembre 2017, le WWF a ouvert un troisième 
site dans l’archipel des Yasawa, au nord-est de Vitu  Levu, où 
les habitants ont commencé à mesurer un certain nombre d’es-
pèces prioritaires. En marge de l’action du WWF, la Wildlife 
Conservation Society a également œuvré aux côtés des commu-
nautés de Ba dans la partie occidentale de l’île de Viti Levu afin 
de mesurer quatre espèces de poissons et de crabes de palétuvier.

Parallèlement à ce travail de terrain en collaboration avec les 
communautés, l’ensemble du pays a peu à peu pris conscience 
de la nécessité de réformer la gestion des espèces récifales. Un 
service de gestion des pêches côtières a été créé au sein du minis-
tère fidjien des Pêches afin de compléter l’action du service de 
gestion de la pêche hauturière, qui existe depuis de nombreuses 
années. À la suite de plaintes formulées par les communautés, 
selon lesquelles les marchés ne respectaient pas les interdic-
tions adoptées en 2017, le personnel du ministère des Pêches 
a décidé de collaborer avec les forces de police et les conseillers 
juridiques de certaines ONG en vue de traiter certains aspects 
légaux qui auraient jusqu’alors entravé l’application des régle-
mentations relatives aux pêches sur les marchés. Nous espérons 
que ces efforts favoriseront la mise en œuvre des premières 
mesures sur les tailles minimales, prévue en 2018.

En septembre 2017, des partenaires travaillant pour des ONG 
sont parvenus à un accord avec de hauts  fonctionnaires du 
ministère des Pêches et le ministre lui-même concernant l’utili-
sation pendant deux ans des résultats des programmes de suivi 
du potentiel de reproduction en vue de réformer et de mettre 
en œuvre le système de limite de taille existant qui n’avait 
jamais été appliqué.

Papouasie-Nouvelle-Guinée
En mars  2015, au nord de Madang sur la côte septentrionale 
de Papouasie-Nouvelle-Guinée (PNG), nous avons organisé 
une première formation pour quelques membres de la commu-
nauté ainsi que pour le personnel du service des pêches de la 
province. Nous avons pour cela bénéficié de la collaboration du 
WWF PNG ainsi que du financement du WWF, du Programme 
d’aide australien et de la société John West. En juin 2017, près de 
4 000 poissons avaient été mesurés et consignés sous leur appella-
tion locale ; au moment de la rédaction du présent article, à peine 
2  551  d’entre eux avaient été associés à leur nom scientifique 
(152 espèces). Les données recueillies sont de très bonne qualité, 
ce qui a permis de fournir de solides estimations préliminaires de 
la taille à maturité de huit espèces et de procéder aux premières 
évaluations de trois espèces. La très grande étroitesse des récifs et 
la forte densité de la population côtière (humaine) ont accéléré 
l’appauvrissement du réseau trophique marin dans cette zone, et 
ce, malgré l’utilisation de techniques de pêche rudimentaires et 
de pirogues à simple coque. Les petites espèces d’empereurs et 
de vivaneaux qui composaient habituellement le gros des prises 
dans les zones de pêche intense sont devenues extrêmement rares 
(moins de 1  % des prises) et les espèces les plus pêchées sont 
désormais les demoiselles et les petits napoléons. Les pêcheurs 
m’ont même confié qu’avec leurs prises, ils ne pouvaient plus 
faire que des soupes.

Contrairement à ce que nous avons pu constater à Palau et aux 
Fidji, les organismes publics de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
n’ont pour le moment pas franchement adhéré à notre initia-
tive. Heureusement, l’action de la communauté est coordon-
née par un homme formidable du nom de Matthew  Mirak 
(figure 7), qui a formé et supervise à présent six personnes char-
gées de mesurer les poissons au sein des communautés voisines. 
D’abord agacé par notre formation, qui ne lui apprenait pas 
à pêcher plus efficacement, Matthew a fini par assimiler tous 
les concepts d’évaluation du potentiel de reproduction. S’ins-
pirant de notre exemple de l’élevage porcin, il a de lui-même 

Figure 7. Mathew Mirak avec sa planche de mesure et sa pirogue, en Papouasie-Nouvelle-Guinée. Crédit photo : Jeremy Prince.
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calculé le rendement de noix de coco de sa communauté par 
rapport au nombre d’arbres. Il a comparé le résultat au nombre 
de fruits consommés, en moyenne, à chaque repas, démontrant 
ainsi à ses aînés qu’ils doivent limiter leur consommation pour 
avoir de quoi fabriquer du coprah et bénéficier d’un revenu. À 
partir de cette analogie, il a ensuite convaincu sa communauté 
qu’il fallait aussi gérer les ressources halieutiques. Ainsi, dès 
la première année, une limitation du nombre de prises quoti-
diennes de picots a été approuvée par la communauté pendant 
la période de reproduction, qu’il a définie en examinant les 
gonades de ces poissons. Ayant été sensibilisée au problème de 
la surpêche, lorsque le nombre de picots pendant la période de 
reproduction s’est révélé nettement moins élevé que lors des 
années précédentes, la communauté a rapidement adopté, l’an-
née suivante, une interdiction de la pêche aux picots pour une 
durée de trois ans, interdiction qui devrait à terme être rempla-
cée par l’instauration d’une taille minimale.

En l’absence d’adhésion de la part des pouvoirs publics, mais 
grâce au soutien du WWF, les personnes chargées de la mesure 
des poissons et leurs communautés respectives ont entamé des 
discussions concernant une éventuelle collaboration avec l’ad-
ministration locale en vue de faire aboutir la réforme du sys-
tème qu’ils jugent désormais indispensable.

Îles Salomon
En février 2014, nous avons entamé une action en collaboration 
avec l’équipe locale du WWF dans le secteur de l’île de Ghizo, 
dans la Province occidentale des Îles Salomon. Nous bénéficions 
là encore du soutien du WWF Australie, du Programme d’aide 
australien et de la société John West, mais nous étions cette fois 
en partie financés par l’Union européenne et l’USAID. En plus 
des difficultés habituelles, nous avons dû faire face à un ensemble 
très composite de communautés utilisant des techniques de 
pêche variées ainsi que des noms génériques pour désigner une 
faune récifale particulièrement diversifiée. Plutôt que de former 
des personnes à la mesure des poissons dans chaque commu-
nauté, l’équipe de projet du WWF a dû procéder elle-même à la 
plupart des mesures avec les pêcheurs, qui viennent faire mesu-
rer leurs prises en se rendant au marché en échange de glace et 
d’un versement symbolique. En octobre  2016, 5  962  poissons 
(224  espèces) avaient été mesurés avant d’être proposés sur le 
marché  ; une évaluation a également été effectuée pour neuf 
espèces de poissons, dont la taille a pu être estimée.

Début 2017, le WWF a entamé une action auprès des commu-
nautés situées à proximité de Nusatuva, sur la côte méridionale 
de l’île voisine de Kolombangara. Un millier de poissons ont 

Figure 8. Aux Îles Salomon, l’équipe de projet du WWF a commencé par mesurer les poissons à 
proximité des marchés. Crédit photo : Andrew Smith.
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ainsi pu être mesurés au cours de la première année. Le mar-
ché aux poissons de Gizo est peu accessible à ces communau-
tés, même s’il ne se trouve qu’à quelques heures de bateau 
hors-bord (la plupart des habitants utilisent encore la rame 
ou la voile). Ainsi, l’état du réseau trophique de Nusatuva, qui 
continue d’être principalement composé d’espèces de mérous, 
de vivaneaux et de perroquets de grande taille, n’a rien à voir 
avec celui de l’île de Ghizo, où la pression de pêche a forte-
ment augmenté sous le poids de la population, provoquant un 
appauvrissement du réseau trophique qui n’est plus composé 
que d’empereurs et de vivaneaux de taille petite à moyenne.

Les autorités provinciales et nationales ont mis du temps à 
se rallier à la cause, mais la présentation du projet lors d’un 
colloque national sur l’environnement a suscité un vif inté-
rêt et des pourparlers sont en cours afin d’intégrer l’approche 
à un cursus consacré aux ressources halieutiques, sur lequel 
l’Université nationale des Îles Salomon travaille actuellement. 
Les communautés des Îles Salomon avec lesquelles nous col-
laborons n’ont pas encore pris de décisions quant à la mise 
en œuvre de mesures gestion expérimentales. Pour l’heure, 
la question de la présence de pêcheurs issus d’autres commu-
nautés empiétant sur leur territoire de pêche et ne respectant 
pas les mesures de gestion convenues monopolise toutes les 
discussions. Une association de pêcheurs a été créée afin de 
faciliter le dialogue entre les communautés à propos du chan-
gement ; de plus, le comité de gestion qui dépend des autori-
tés provinciales se veut favorable à l’intégration des mesures 
convenues à la réglementation, même s’il ne dispose que de 
peu de moyens pour garantir leur application.

Perspectives
En élaborant la méthode d’évaluation du potentiel de reproduc-
tion, nous avons demandé à des communautés de chaque pays 
de collaborer avec nos partenaires issus d’ONG afin de recueil-
lir des données sur le terrain, dans le but d’évaluer le potentiel 
de reproduction de leurs principaux stocks et d’établir pour 
chaque espèce des recommandations qui serviront de base à des 
discussions concernant l’expérimentation de nouvelles formes 
de gestion. En plus de recueillir les données nécessaires à l’élabo-
ration de l’approche, nous nous sommes rendu compte que les 
programmes de suivi mis en place à l’échelle locale constituaient 
une stratégie de communication particulièrement efficace, en ce 
qu’ils permettaient aux habitants de constater par eux-mêmes 
que la plupart des poissons pêchés n’avaient jamais eu l’occasion 
de se reproduire. En prenant ainsi directement conscience du 
problème de la surpêche, ils deviennent viscéralement attachés à 
l’évolution des pratiques de pêche.

Cependant, à l’échelle de la région, il ne peut s’agir là de la forme 
définitive de notre méthode. Il y a tout simplement trop de com-
munautés, trop de lagons et trop de petits stocks de poissons 
pour que la mise en œuvre de programmes de suivi sur le terrain 
avec les différentes communautés puisse apporter une solution 
globale au problème de l’appauvrissement des stocks d’espèces 
récifales en Océanie. Il semble par ailleurs peu réaliste de croire 
qu’une limite de taille et qu’un objectif de composition par taille 
puissent être établis pour chaque espèce, dans chaque lagon. La 
stratégie d’évaluation du potentiel de reproduction que nous 
sommes en train d’élaborer doit cibler des solutions plus géné-
riques pouvant être diffusées dans tout le Pacifique par le biais 
des technologies modernes et transmises entre communautés 

voisines par le bouche-à-oreille. Ainsi, les communautés avec les-
quelles nous collaborons actuellement font office de « têtes de 
pont » en nous permettant d’avoir un pied dans la région et de 
mettre au point notre méthode. Nous pourrons ensuite élargir 
notre approche à toute la région en nous appuyant sur des figures 
locales et des initiatives particulièrement marquantes.

Nous utilisons les estimations locales de taille à maturité qui nous 
sont transmises par nos partenaires locaux, ainsi que les estima-
tions publiées dont nous disposons, afin de classer l’ensemble 
des principales espèces récifales en différents groupes pouvant 
être associés à un nombre restreint d’objectifs ou de limites de 
tailles (probablement une dizaine). Aux Fidji, dans un souci 
de communication et conscients de l’attachement des Fidjiens 
à la monarchie, les partenaires ont déjà baptisé cette mesure le 
«  Prince set size system  » et ont prévu d’en finaliser une ver-
sion initiale au premier semestre 2018. D’après la littérature et 
nos propres études sur le sujet, nous pouvons déjà observer que la 
taille des poissons à maturité varie d’un pays à l’autre (cela semble 
principalement lié à la latitude), ce qui pourrait être un indicateur 
indirect de la température de l’eau ambiante (Pauly  2010). La 
première version du système fidjien de tailles minimales sera une 
sorte d’adaptation des valeurs moyennes applicables à l’ensemble 
du Pacifique. C’est certes mieux que rien, mais ce système ne 
sera sûrement pas assez restrictif pour les pays les plus proches de 
l’équateur et le sera sûrement trop pour les archipels situés à des 
latitudes plus élevées. Heureusement, la méta-analyse que nous 
sommes en train de réaliser nous permettra d’étudier la variation 
de la taille des poissons en Océanie, et je suis convaincu que d’ici 
un à deux ans, nous serons en mesure d’ajuster ce système à la 
hausse ou à la baisse en fonction de la latitude et de la température 
de l’eau des différents pays ; ainsi, nous n’aurons plus à mettre en 
œuvre systématiquement des programmes d’échantillonnage sur 
le terrain. Quoi qu’il en soit, dans le cadre de notre stratégie glo-
bale de communication, nous continuerons de former certains 
membres des communautés pour qu’ils puissent eux-mêmes vali-
der l’approche en inspectant l’intérieur des poissons.

Par ailleurs, la création d’un système de tailles minimales restera 
probablement une première étape importante de notre stratégie, 
mais il ne peut s’agir là de notre unique message. L’arsenal de plus 
en plus fourni de mesures de gestion des ressources halieutiques 
développées avec succès par nos «  têtes de pont  » devra être 
progressivement intégré à notre stratégie de communication exis-
tante : réglementation des maillages et de la taille des hameçons, 
réglementation des techniques de pêche, délimitation de zones 
de pêche, limitation des prises quotidiennes. Pour diffuser plus 
efficacement la méthode d’évaluation du potentiel de reproduc-
tion aux communautés éparpillées et isolées du Pacifique, nous 
pensons que des vidéos sous-marines de zones récifales repeu-
plées, avant et après la mise en œuvre de mesures, ainsi que l’expé-
rience et le témoignage de nos figures locales seront des éléments 
clés de nos stratégies de communication à long terme. Toutes ces 
informations devront être diffusées largement au format papier 
aux communautés n’ayant pas accès à l’électricité ou à Internet. 
Des smartphones commencent à être utilisés pour le partage de 
clips vidéo dans les communautés isolées avec lesquelles nous col-
laborons. La diffusion de nos messages sous forme de « mèmes » 
courts et faciles à partager pourrait donc permettre une transmis-
sion massive de l’information.

Forte de son expérience, l’équipe de partenaires œuvrant dans 
le cadre du programme de la Packard Foundation pour le Paci-
fique occidental depuis 2012 est convaincue que l’évaluation 
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du potentiel de reproduction associée à ces supports de com-
munication est sur le point d’apporter une solution à la crise de 
la surpêche des espèces récifales qui se propage en Océanie. À 
l’origine, le programme de la Packard Foundation a été conçu 
pour permettre le développement de la méthode d’évaluation 
du potentiel de reproduction des ressources halieutiques et de 
certains aspects d’une campagne visant à étendre l’approche 
dans toute la région. Cependant, le conseil de la Packard 
Foundation a récemment décidé de mettre un terme à son pro-
gramme dans le Pacifique occidental et d’interrompre le finan-
cement des actions menées en Océanie à l’horizon 2020. D’ici 
là, la plupart, mais sûrement pas la totalité, des initiatives envi-
sagées ci-dessus seront achevées et mises en œuvre. Nous espé-
rons cependant que, percevant le potentiel de cette approche, 
d’autres bailleurs de fonds et partenaires prendront le relais de 
la Packard Foundation afin de finaliser les aspects de la stratégie 
de communication laissés inachevés et d’investir dans sa mise 
en œuvre dans le Pacifique.

Les supports de communication et d’évaluation mentionnés 
dans cet article sont disponibles gratuitement sur demande à 
l’adresse biospherics@ozemail.com.au ou sur le site Web www.
biospherics.com.au.
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